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Objectifs du cours

Le cours se propose d'introduire les étudiants à la spécificité de la discipline des relations internationales par rapport au droit et à l'histoire et de leur présenter les outils conceptuels qui leur permettent de comprendre la vie internationale d'aujourd'hui.

Descriptif du cours

La première partie du cours considère le système international comme système inter-étatique et traite de l'Etat comme acteur privilégié des relations internationales, des facteurs des relations inter-étatiques telles que la puissance, la stratégie et la négociation, et des organisations inter-étatiques comme l'ONU.

La deuxième partie du cours aborde les défis lancés au système inter-étatique et étudie le nationalisme, les guerres civiles, l'émergence des ONG, la mondialisation, les besoins et les défis globaux (tels que les atteintes à l'environnement), la transformation du droit international (protection des droits de l'homme, droit pénal international).

00. Introduction générale

001. Le champ des relations internationales

Le champ des relations internationales est constitué par des phénomènes qui traversent les frontières de l'Etat. Les phénomènes qui ont lieu à l'intérieur des frontières de l'Etat ne font en principe pas partie du champ des relations internationales.

I) Les phénomènes qui traversent les frontières de l'Etat

On peut distinguer quatre types différents de phénomènes traversant les frontières.

1) Les relations de gouvernement à gouvernement

On peut citer comme exemples de relations de gouvernement à gouvernement : la signature d'un traité, la visite d'un chef d'Etat ou d'un ministre, un message de soutien ou de menace, des mesures militaires contre un Etat (mobilisation des troupes, envoi d'un contingent, guerre, occupation d'un territoire, annexion d'un territoire, renversement d'un pouvoir étranger...), mesures économiques (embargo...), etc. Ce sont des actes qui relèvent du champ des relations internationales.

2) Les flux de personnes et de biens entre deux pays XE "flux de personnes" 

 XE "flux de biens" 
Les flux de personnes. Les flux de personnes entre deux pays sont par exemple le tourisme, les migrations, les échanges d'étudiants.

Les flux de biens. Les flux de biens sont par exemple les importations et les exportations de marchandises, les flux financiers, les investissements directs à l'étranger... Il peut aussi s'agir de biens immatériels tels que des échanges d'informations (par le téléphone, par les « mass media », par la radio, par la télévision satellitaire...).

Des flux aussi bien publiques que privés. Ces flux peuvent être organisés par des Etats ou par des initiatives privées (individus, entreprises).

Des flux ayant pris une ampleur considérable depuis l'après-guerre. Les transactions de biens matériels ont pris une ampleur considérable depuis la seconde moitié du XXe siècle grâce au développement des moyens de transport. Depuis les années 1990, les transactions de biens immatériels ont, pour leur part, connu un bond en avant grâce aux technologies de l'information et de la communication.

Une remise en question des frontières ? Un certain nombre d'auteurs ont commencé à dire qu'il n'y avait plus de relations inter-étatiques, mais des relations mondiales. La mondialisation remet-elle vraiment en question les frontières ? C'est une question que nous examinerons plus loin.

3) Les interactions où l'un des partenaires est une organisation intergouvernementale (OIG)

Exemples d'OIG XE "organisations intergouvernementales" 

 XE "OIG" . L'Union européenne, les Nations unies, l'OTAN, le FMI, la Banque mondiale, l'OMS... sont des organisations intergouvernementales (OIG).

Les relations OIG/Etat sont-elles des relations de gouvernement à gouvernement ? Quand, dans une relation, il y a un Etat et une OIG, nous sommes encore dans le domaine des relations internationales.

On peut considérer qu'une OIG constitue une simple arène qui permet la rencontre entre les représentants des Etats. On serait alors dans le cas de relations de gouvernement à gouvernement (cf. paragraphe 1).

Mais les OIG ont aujourd'hui tendance à avoir leur personnalité propre. Ce sont des personnalités à part, ayant leurs propres fonctionnaires, leurs propres budgets, leurs propres décisions... Quand un délégué de l'OMS va dans un pays, c'est l'OMS qui y va et non les 200 pays du monde. On est donc bien là en présence d'une troisième catégorie de relations internationales.
4) Les ONG ou, plutôt, les OING XE "OING" 

 XE "organisations internationales non gouvernementales" \t "Voir OING" 

 XE "ONG" 
OING et non ONG. On parlera plutôt des Organisations Internationales Non Gouvernementales (OING) car on s'intéresse aux ONG ayant une action transfrontalière.

Les différents types d'OING. Les OING peuvent être des organisations à but humanitaire (Amnesty International, Médecins du Monde, Médecins Sans Frontières...), des organisations à revendication économique et sociale (mouvement des femmes, mouvements altermondialistes comme ATTAC...), des organisations à but scientifique ou technique, des firmes multinationales...

Le développement considérable des OING au cours du XXe siècle. Les OING ont vu leur nombre et leur action s'amplifier au cours du XXe siècle. D'un peu plus de 100 au début du XXe siècle, elles étaient environ 2 500 au début des années 1970 et, selon un annuaire des organisations internationales paraissant en Belgique, elles sont environ 15 000 aujourd'hui.

Un pouvoir croissant. Les OING ont une influence croissante au niveau international. Par exemple, le moteur principal de l'établissement de la Cour Pénal Internationale a été des OING à but humanitaire.

II) Les difficultés liées à la délimitation de la discipline des relations internationales

Distinction entre le phénomène des relations internationales et la discipline des relations internationales XE "relations internationales:distinction entre le phénomène et la discipline" . Le terme de « relations internationales » peut désigner le phénomène en lui-même ou bien la discipline qui est constituée par les auteurs pour étudier le phénomène.

Une discipline qui n'est pas encore constituée XE "relations internationales:discipline des r.i." . Jusqu'à présent, il n'y a pas vraiment de discipline à part entière des relations internationales.

Une limite pas toujours très nette entre relations internationales et politique interne. La délimitation entre la discipline des relations internationales et celle de la politique interne n'est pas systématiquement aussi facile qu'elle paraît au premier abord. Ce qui relève de la politique interne se rattache aussi, d'une manière ou d'une autre, aux relations internationales. Prenons quelques exemples. ( La réforme LMD (qui réorganise en ce moment-même l'enseignement supérieur en France) est une réforme qui a été le fruit de coordinations entre pays européens. ( Dans le domaine du droit national, il y a eu des réformes concernant les bourses. On peut estimer qu'elles ont été adoptées par mimétisme de ce qui se faisait dans les Etats voisins. ( Un personnage politique peut échouer ou gagner des élections du fait de sa bonne ou mauvaise gestion des relations internationales. ( Les guerres civiles ont des répercussions au niveau international. ( A l'inverse, la politique étrangère de l'Etat dépend souvent de considérations de politique intérieure : pour gagner à des élections, un Etat peut déclarer la guerre à un autre Etat.

III) Conclusion

L'enchevêtrement entre l'intérieur et l'extérieur des Etats est amené à s'accroître. Il y a une complexité du champ des relations internationales, un enchevêtrement entre ce qui se passe à l'intérieur et à l'extérieur des Etats. Cet enchevêtrement va s'accroître dans les années et les décennies à venir. Il s'agit de démêler cet enchevêtrement. Selon Raymond Aron
, « Les relations internationales n'ont pas de frontières toutes tracées dans le réel. Elles ne sont pas et ne peuvent pas être matériellement séparables des autres phénomènes sociaux. » (Notons que l'on pourrait dire la même chose de l'économie ou de la politique, par exemple.)

002. La spécificité de la discipline des relations internationales XE "relations internationales:discipline des r.i." 
I) Questions principales que l'on se pose en relations internationales

La discipline des relations internationales tel qu'on vient de la délimiter a pour objet de comprendre les relations internationales et leur dynamique. Voici une série de questions que la discipline des relations internationales se pose.

Pourquoi une guerre éclate-t-elle entre des Nations ? Plusieurs hypothèses (du micro au macro) : Est-ce dû à la psychologie des dirigeants ? à une opinion publique belliqueuse ? à la nature d'un régime politique ? (Certains auteurs se sont posé la question de savoir si les Etats dictatoriaux étaient plus portés à la guerre que les Etats démocratiques.) à l'histoire du pays ? à un déséquilibre économique ? à la position géographique de l'Etat ? à la nature du système international ?

Comment instaurer la paix ? Pour instaurer la paix, faut-il développer les organisations intergouvernementales, réunir des commissions de juristes, développer les armes nucléaires ou au contraire les réduire... ?

Quels sont les effets de la mondialisation ? La mondialisation affaiblit-elle les Etats ? Amène-t-elle à plus de guerre ou à plus de paix ? Va-t-elle conduire à un gouvernement mondial ? Le développement des OING est-il en train de créer, à côté des sociétés nationales, une société mondiale ?

[Remarque personnelle : A part la troisième série de questions, on voit ici que les relations internationales s'intéressent principalement aux relations conflictuelles (et notamment guerrières) entre les Etats. Cette discipline semble donc donner une vision très "archaïque" du monde. Pour ma part, je trouve dommage d'insister autant sur cet aspect plutôt que sur des enjeux qui me paraissent plus contemporains, liés justement à la troisième série de questions : la mondialisation. En effet, la domination du monde se fait de moins en moins par des moyens militaires et de plus en plus par l'économie.]

II) Différences entre la discipline des relations internationales et d'autres disciplines

1) Différence d'avec l'Histoire

En relations internationales, on cherche des lois générales, ce qui n'est pas le cas en Histoire. L'Histoire consiste à travailler sur le passé, souvent en ayant recours aux archives diplomatiques. L'Histoire prend souvent pour objet les relations internationales. En quoi cette discipline historique est-elle différente de la discipline des relations internationales ? L'objet de l'Histoire est d'établir des phénomènes, de chercher à cerner l'événement individuel, éventuellement à l'expliquer. On ne cherche pas à établir des lois générales en Histoire. Un historien étudiera pourquoi chaque Etat est entré en guerre en examinant la causalité des événements, en reconstruisant des faits particuliers. En relations internationales, il s'agit d'arriver à des lois générales.

2) Différence d'avec le droit international

Le droit international est prescriptif. Les relations internationales sont analyco-descriptives. Le droit international a pour objet les relations internationales. Mais il vise à indiquer ce qui doit être et non à décrire ce qui est. Quand le spécialiste du droit international étudie le comportement des Etats, il regarde si ces comportements sont oui ou non conformes au droit international. Le droit international est une discipline normative, prescriptive. La perspective des relations internationales est, quant à elle, une perspective analyco-descriptive.

3) Différence d'avec l'économie

Les relations internationales ne s'intéressent à l'économie que si elle permet d'éclairer le politique. Les relations internationales cherchent à comprendre les relations entre les différentes économies. Souvent, chez les auteurs des relations internationales, il y a des confusions. Ils se préoccupent de l'économie internationale en tant que telle. Or, tout en l'intégrant, les auteurs des relations internationales ne devraient s'y référer que si l'économie est en relation avec le politique. L'économie n'est intéressante pour les relations internationales qu'en tant que pouvoir pour le politique.

4) Différence d'avec le "moraliste"

Comme le juriste, le moraliste a un point de vue normatif. Mais leurs points de vue sont différents. Le moraliste juge le droit à l'aune de ce qu'il croit être la morale universelle. Par exemple, il condamnera des crimes qui seront ignorés du juriste car il n'y a pas encore de tribunal pour les juger. Par cette condamnation, le moraliste est à la base du droit international. En relations internationales, on doit donc s'intéresser à l'action des moralistes.

III) L'approche de la discipline des relations internationales

La discipline des r.i. utilise l'approche de la science politique. La discipline des relations internationales doit pouvoir profiter de l'apport de l'historien, du juriste, de l'économiste et du moraliste, mais son approche (sa méthode) est une approche (une méthode) de science politique. C'est la science politique qui peut fournir les cadres conceptuels qui permettront d'appréhender l'objet des relations internationales. En effet, la science politique cherche à comprendre, dans le cadre des relations sociales, les mécanismes de pouvoir, les rapports de pouvoir, la compétition pour le partage des ressources matérielles et symboliques entre les individus et les groupes... Il s'agit pour elle d'étudier comment intervient la compétition, le conflit afin que X augmente son pouvoir au détriment de Y. C'est ce que les relations internationales cherchent à comprendre au niveau international.

L'approche prépondérante en r.i. est l'approche réaliste. L'approche adoptée en relations internationales n'est ni normative, ni morale, ni juridique, mais réaliste : Les Etats cherchent leur intérêt afin d'augmenter leur puissance économique, politique ou symbolique.

L'absence d'autorité au niveau mondial autorise le désordre. Il y a une différence majeure entre ce qui se passe à l'intérieur de l'Etat et ce qui se passe à l'extérieur. Il y a un ordre à l'intérieur de l'Etat. A l'extérieur, il y a une "anarchie"
. Certes, depuis la Charte des Nations unies de 1945, un Etat n'a le droit à la guerre que si elle est défensive, mais il n'existe aucun pouvoir de contrainte et, dans la pratique, le recours à la guerre offensive est courant.

1.

Le système international,

système inter-étatique

11. L'Etat, acteur privilégié des relations internationales

Le système international est un système basé sur les Etats. Le système international est un système d'entités politiques : les Etats. En effet, il n'y a pratiquement plus aujourd'hui sur la planète d'espace terrestre qui ne soit pas occupé ou revendiqué par des Etats. Et il n'y a pratiquement plus d'individus à travers le monde qui ne dépendent d'un Etat.

111. La définition juridique de l'Etat :

caractères constitutifs de l'Etat

Définition de l'Etat XE "Etat:définition" . L'Etat est un groupement d'individus établis sur un territoire déterminé, sous l'autorité exclusive et effective d'un gouvernement.

I) Les caractères constitutifs de l'Etat

Il y a trois caractères constitutifs d'un Etat : un territoire, une population, un gouvernement.

1) Le territoire XE "territoire" 
Le territoire est le support matériel nécessaire à l'existence de l'Etat.

Définition du territoire. On peut définir le territoire comme l'étendue géographique sur laquelle s'exerce l'autorité souveraine exclusive de l'Etat et sur laquelle s'applique le droit interne de cet Etat.

Le caractère nécessaire du territoire. Il y a deux ou trois ans, s'est créé sur internet un Etat virtuel. De par la définition que l'on vient de donner, cet Etat ne peut pas être reconnu comme tel par les relations internationales. Il ne peut y avoir d'Etat sans base territoriale.

La taille du territoire. Il n'y a pas de limite à la taille du territoire. La Cité du Vatican est un Etat qui a une base territoriale de 44 hectares. Il y a d'autres exemples de territoires exigus : la principauté de Monaco (1,5 km²), la République de Saint-Marin (61 km² encastré dans le territoire italien), Nauru (île de 21 km² dans le Pacifique).

Le territoire n'est pas intangible. Un Etat peut céder une partie de son territoire à un autre Etat. Quand il y a une sécession à l'intérieur d'un Etat, il y a naissance de deux nouveaux Etats. Des questions se posent alors : qui est l'héritier de l'ancien Etat ? quels sont les droits et les obligations des nouveaux Etats ? Ainsi, la Russie a été considérée comme le successeur principal de l'URSS concernant de nombreux traités : les Etats-Unis et l'URSS avaient par exemple signé des traités sur l'arme nucléaire ; les droits et les obligations n'ont été donnés qu'à la Russie. Des Etats comme la Géorgie n'ont pas été considérés comme ayant le droit d'avoir des armes nucléaires.

Le territoire terrestre XE "territoire:terrestre" . Le territoire terrestre est l'un des trois éléments du territoire (avec l'espace maritime et l'espace aérien). Il comprend le sol et le sous-sol. Il est soumis, de façon exclusive et absolue au contrôle de l'Etat. Il est délimité par des frontières qui peuvent êtres des mers, des rivières, des montagnes, des latitudes ou des longitudes.

L'espace maritime (eaux intérieures, eaux territoriales, zone contiguë, zone économique exclusive, haute mer) XE "espace:maritime" 

 XE "eaux territoriales" 

 XE "mer territoriale" 

 XE "zone contiguë" 

 XE "zone économique exclusive" 

 XE "haute mer" . Les juristes et les politiques se sont penchés sur la question de savoir jusqu'où va l'Etat.

Pour les eaux intérieures (cours d'eau, lacs...), il n'y a pas de problème.

Dans le cas d'une rivière délimitant une frontière, la souveraineté de chacun va jusqu'à la ligne médiane selon le principe du partage équitable des ressources en eau et des moyens de navigation.

Les eaux territoriales (ou la mer territoriale) est l'espace adjacent au territoire terrestre. Traditionnellement, c'était fixé à trois milles marins, soit 5,5 km
. Un traité sur le droit de la mer, signé en 1982, l'a étendu à douze milles marins (22 km). La souveraineté de l'Etat s'exerce sur les eaux territoriales, mais l'Etat doit laisser passer les navires étrangers selon le principe du passage inoffensif XE "passage inoffensif" .

Au-delà des eaux territoriales, il y a la « zone contiguë » dont la largeur est de 24 milles marins (44 km). L'autorité s'y exerce aussi mais de façon plus restreinte. Elle permet d'exercer un pouvoir de police dans les domaines de la contrebande, de la santé et de la protection contre la pollution.

Au-delà, une « zone économique exclusive » s'étale sur 200 milles marins (370 km). Elle permet de protéger les droits économiques exclusifs de l'Etat : la pêche, les richesses sous-marines (par exemple, minières). C'est une souveraineté purement économique.

Encore au-delà, se trouve la « haute mer » qui n'appartient à personne. On ne peut pas y revendiquer une souveraineté.

Le traité de la mer de 1982 institue une zone internationale des fonds marins XE "fonds marins"  qui est appelée à constituer, avec ses ressources, le patrimoine commun de l'humanité. Ce traité a également créé une autorité internationale des fonds marins afin de contrôler et de gérer les activités dans cette zone. La considération qui a gouverné les négociations du traité était que, un jour ou l'autre, on aurait la possibilité de prospecter les richesses de la haute mer. Les pays les plus pauvres ont dit qu'ils seraient marginalisés et les Etats ont finalement accepté l'idée que ces richesses devaient appartenir au patrimoine mondial de l'humanité (notion qui ne veut rien dire).

L'espace aérien XE "espace:aérien" . L'espace aérien est l'espace surjacent au territoire terrestre de l'Etat et à son espace maritime. Il est soumis, comme les eaux territoriales, au contrôle exclusif de l'Etat. Il y a une restriction : le passage inoffensif des avions étrangers du fait des conventions internationales que l'Etat a signées. Les avions militaires, par contre, ne peuvent pas survoler l'espace aérien (à moins de conventions contraires).

L'espace extra-atmosphérique n'est pas susceptible d'appropriation. Aujourd'hui, la technologie permet de surveiller un Etat par des satellites sans que cela ne porte atteinte à la souveraineté territoriale de cet Etat.

2) La population XE "population" 
Définition de la population. La population est le deuxième élément nécessaire de l'Etat. C'est la communauté humaine qui est soumise au droit et au contrôle de l'Etat.

Pas de critère quantitatif minimal. Le Nauru ne comprend qu'une dizaine de milliers d'habitants. En 2002, le Vatican comptait 532 personnes.

Nationaux et étrangers. Tous les habitants d'un territoire font partie de la population du territoire concerné, c'est-à-dire qu'ils sont soumis au droit de l'Etat. Tous les résidents n'ont cependant ni les mêmes droits ni les mêmes obligations. On distingue notamment les nationaux et les étrangers. Les nationaux ont des droits politiques (ils sont éligibles, électeurs, ont le droit d'accéder à la fonction publique) ; ils ont un libre accès au territoire national (le bannissement n'est plus de vigueur) ; ils ont droit à la protection de la part de leur Etat. Les nationaux ont aussi des obligations exclusives telles que le service militaire. Les étrangers ont des droits plus limités que ceux des nationaux et des obligations parfois plus larges (la nécessité d'obtenir un visa, de détenir un titre de séjour pour rester sur le territoire, conformément aux règles fixées par l'Etat hôte, au risque d'être expulsé). Parmi les nationaux eux-mêmes, il y a parfois des traitements différents. Par exemple pour certaines minorités.

L'homogénéité de la population. La population de l'Etat doit-elle être homogène ? Le groupe humain doit-il se caractériser par la conscience de son unité, par une communauté de tradition, de culture et d'aspirations, et par la volonté de vivre ensemble ? En principe, non. Les Etats peuvent être multinationaux, pluriethniques ou même subnationaux. Du point de vue du droit international, ce qui est important c'est que l'Etat contrôle effectivement la population. Mais, aujourd'hui, le modèle est bien celui de l'Etat-nation. D'après François Châtelet, on peut définir l'Etat-nation comme « une représentation politique impliquant que des populations faisant société sur un même territoire se reconnaissent comme ressortissant essentiellement à un même pouvoir souverain qui émane d'elles et qu'ils expriment ».

3) Le gouvernement XE "gouvernement" 
Définition du gouvernement. Le gouvernement est le détenteur du pouvoir politique exerçant une autorité effective et exclusive sur le territoire et sur la population.

Exclusivité de l'autorité du gouvernement. L'autorité doit être exclusive, autonome et entière. L'unicité du pouvoir est indispensable. Cela signifie que le territoire et la population doivent n'être soumis à aucune autre autorité. Il ne doit pas y avoir d'incertitude sur son autorité, pas d'autorité concurrente.

Effectivité de l'autorité du gouvernement. Il faut d'autre part que son autorité soit effective. Cela signifie que l'Etat doit être réellement capable d'assumer les fonctions étatiques, d'administrer le territoire, de faire respecter de façon durable les normes qu'il édicte. Comme l'explique Max Weber, il faut que l'Etat puisse prétendre avec succès qu'il détient, sur un territoire donné, ce qu'on appelle le monopole de l'exercice légitime de la coercition.

Le type de gouvernement est sans importance. Y a-t-il des conditions à respecter sur la forme du gouvernement, sur la structure interne de l'Etat ? La réponse, en droit international, est négative. L'Etat peut être monarchique, républicain, démocratique, dictatorial, légitime ou non... Néanmoins, depuis les années 1930, l'idée est apparue que la condition nécessaire (mais non suffisante) de la création des nouveaux Etats est qu'ils sont appuyés sur la légitimité démocratique. (On y a pensé au moment de la dislocation de l'URSS. Au Timor Oriental, il y a eu un vote pour savoir s'ils voulaient être indépendants de l'Indonésie. L'Erythrée a également voté au sujet de l'indépendance de l'Ethiopie.)

II) Les conséquences juridiques des caractères constitutifs de l'Etat

1) Le principe de souveraineté étatique XE "souveraineté" 
L'Etat moderne se caractérise par le fait qu'il est souverain.

Définition de la souveraineté. La souveraineté peut être définie comme le pouvoir exclusif que possède chaque Etat en tant sujet du droit international, échappant à l'autorité de tout autre sujet de ce droit. Cela signifie que l'Etat n'est pas soumis à un autre Etat ni à une autorité supranationale.

L'autorité exercée par les Etats-Unis. Il y a bien une autorité des Etats-Unis sur d'autres Etats (on parle de « gendarme du monde »), mais cette autorité est internationale et non supranationale.

L'autorité exercée par l'Union européenne sur ses pays membres. D'un certain point de vue, l'autorité de l'Union européenne est en train de devenir supranationale. Mais cet abandon de souveraineté est un abandon librement consenti.

2) Le principe d'indépendance, corollaire du principe de souveraineté

3) Le principe de non-ingérence (ou de non-intervention) dans les affaires intérieures d'un Etat XE "non-ingérence" 
Le principe de non-ingérence est inscrit dans la Charte des Nations unies. La Charte des Nations unies (1945) énonce le principe de non-ingérence.

Le devoir d'ingérence humanitaire. Des dirigeants politiques invoquent cependant le devoir d'ingérence humanitaire. Des organisations (étatiques ou non) se donnent ainsi le droit d'intervenir sans l'autorisation de l'Etat. Mais c'est contraire au droit international classique, dans lequel la violation des frontières n'est pas admise.

Le droit d'intervention du Conseil de sécurité de l'ONU. Dans certains cas d'atteintes aux droits humains (comme des génocides), le Conseil de sécurité des Nations unies peut se donner le droit d'intervenir. Il s'agit là d'une évolution récente du droit international.

4) Le principe d'égalité entre tous les Etats XE "égalité (entre Etats)" 
Le principe d'égalité, corollaire du principe de souveraineté. Le principe d'égalité est un corollaire de la souveraineté. Puisque tous les Etats sont souverains, ils sont tous égaux. On peut en effet définir le principe de souveraineté comme étant une égale aptitude des sujets de droit à être titulaires des mêmes droits et tenus aux mêmes obligations.

Une égalité de droit et non de faits. Dans les faits, l'égalité n'est pas du tout acquise, que ce soit du point de vue de l'influence, des ressources, de la puissance...

Une égalité de droit relative. Du point de vue juridique, le principe d'égalité est à nuancer. Par exemple, au Conseil de sécurité, seuls cinq grandes puissances (Etats-Unis, Russie, France, Grande-Bretagne, Chine) sont membres permanents. Ces grandes puissances ont le droit de veto. Quant au FMI et à la Banque mondiale, ils fonctionnent suivant le principe « un dollar = une voix » et non « un pays = une voix ».

5) La question de la reconnaissance XE "reconnaissance d'un Etat par un autre Etat" 
Qu'est-ce que la reconnaissance d'un Etat ? La reconnaissance d'un Etat est un acte unilatéral par lequel un Etat constate l'existence d'un autre Etat.

La reconnaissance a-t-elle un effet constitutif ou simplement déclaratif ? La majorité des auteurs considère que la reconnaissance n'a pas d'effet constitutif mais simplement déclaratif. En d'autres termes, l'existence de l'Etat est indépendante de sa reconnaissance par d'autres Etats.

Les nouveaux Etats recherchent la reconnaissance des autres Etats. Les nouveaux Etats sont à la recherche de reconnaissance pour des raisons multiples. Reconnaître un Etat, c'est reconnaître sa souveraineté, ses diverses compétences (le droit de délivrer un passeport, par exemple) ; c'est accepter les obligations qu'impose le respect de cette souveraineté et de ces compétences. Le nouvel Etat se voit ainsi confirmer son existence et les droits qui en découlent. Si les reconnaissances se multiplient, c'est l'existence de l'Etat qui se trouve ainsi confirmée et légitimée aux yeux de sa propre population et des pays voisins (qui peuvent être d'accord ou ne pas être d'accord sur l'existence de cette nouvelle entité).

Par exemple, en Irak, il y a ce qu'on appelle le Kurdistan irakien. Sous l'ère de Saddam Hussein, il jouissait d'une souveraineté propre avec un gouvernement autonome. Si cet Etat déclarait son indépendance aujourd'hui, cela serait-il constitutif de l'Etat ? Si les grands Etats internationaux et les Etats voisins le reconnaissent, dans les faits, cela serait constitutif de l'Etat. (Mais aucun Etat voisin ne veut d'un Etat kurde autonome.)

L'admission à l'ONU XE "ONU:admission d'un Etat" . L'admission à l'ONU nécessite un vote de la part des membres du Conseil de sécurité et, ensuite, de l'Assemblée générale. Cela implique une reconnaissance déjà acquise (même si des pays importants ont pu voter contre son admission).

112. La territorialité de l'Etat :

espace et frontières

Les origines de l'Etat XE "Etat:origines" . La définition de l'Etat telle qu'on l'a donnée est juridique. Mais cela ne veut pas dire qu'elle est le fruit du travail de juristes qui se sont réunis entre quatre murs et qui auraient ensuite obtenu l'approbation des acteurs sociaux. Il s'agit de l'aboutissement d'un long processus historique. Bertrand Badie fait remonter le début du processus à la naissance du christianisme, à sa structuration dans l'Empire romain et à l'établissement par l'Eglise d'une administration territoriale extrêmement rigoureuse et cohérente
. Avec le Moyen âge, la Renaissance et la Réforme protestante, apparaît une compétition entre l'Eglise, les chefs féodaux, le Saint Empire romain germanique
 et les princes (les principautés) qui dépendaient de ce Saint Empire. Cette compétition aboutit à une territorialité dont les fondements se trouvent dans les traités de Westphalie de 1648 (qui mirent fin à la guerre de Trente ans). On voit donc bien que l'Etat n'a pas été défini par des juristes, mais s'est construit par des guerres, des conflits.

I) L'espace territorial XE "espace:territorial" 
L'espace territorial est soumis à un pouvoir unique. La principale base de l'Etat moderne est le principe de territorialité. L'occupation de l'espace est vieille comme le monde : nous ne sommes pas des êtres éthérés. Mais, ce qui est nouveau, c'est cette occupation de l'espace par un pouvoir unique, le contrôle de toutes les ressources humaines et matérielles qui se trouvent sur cet espace, le contrôle de tous les flux (de biens et de personnes) dans cet espace, et la suppression de tout ce qui peut s'élever contre ce pouvoir unique (enclaves, féodalités...).

Andorre, Monaco... vestiges du passé. Aujourd'hui, la cité-Etat (comme la cité grecque), les cités italiennes (comme Venise), les principautés féodales (comme Hanovre), les Empires (comme l'Empire ottoman ou l'Empire austro-hongrois) n'ont laissé que des vestiges : Andorre, Monaco, le Liechtenstein. Ce sont des vestiges historiques puisque les Etats se sont construits en détruisant les enclaves.

1) Fronts et frontières XE "frontière" 

Le centre du pouvoir, sa périphérie et la constitution d'une frontière. Le vaste travail d'unification territoriale intérieure qui s'est déroulé à travers l'Histoire a été accompagné par la délimitation de ce qui est extérieur au territoire qu'on contrôle, c'est-à-dire la délimitation de la frontière. Progressivement ou par à-coups, le pouvoir va s'étendre à partir d'un centre vers sa périphérie. La métaphore géométrique du centre et de la périphérie est souvent utilisée pour décrire l'opposition entre les deux types fondamentaux de lieux dans le système spatial : le centre où se trouve celui qui commande l'espace et qui en bénéficie, et ceux qui le subissent et qui sont en position périphérique. Pour conquérir et assujettir la périphérie, un affrontement peut avoir lieu et une frontière va se dessiner entre l'espace qu'on arrive à contrôler et un extérieur qu'on n'arrive pas à contrôler, c'est-à-dire un extérieur qui résiste ou qui fait partie lui-même d'un autre centre. C'est par exemple ce qui s'est passé avec l'affrontement des féodalités au Moyen âge. La dynamique des centres féodaux était de contrôler le plus grand territoire possible. Chaque centre féodal cherchait à absorber la périphérie, les limites de l'expansion étant les autres centres. Cela aboutit à la création de frontières.

Origine du mot « frontière ». Le mot « frontière » apparaît au XIVe siècle sous la forme d'un adjectif. Il s'agissait du féminin de « frontier ». Le front était alors le front d'une troupe qui se mettait en ordre de bataille, d'une armée qui faisait front. Le nom « frontière » vient donc de l'idée de front militaire.

2) Frontière zone et frontière ligne XE "frontière:frontière zone" 

 XE "frontière:frontière ligne" 
Evolution historique entre frontière zone et frontière ligne. La dynamique du contrôle de l'espace a fait que la frontière, qui était au départ une zone, est devenue de plus en plus une ligne. Auparavant, le territoire était de moins en moins contrôlé au fur et à mesure qu'on s'éloignait de son centre. C'est encore parfois le cas. Ainsi, la frontière qui sépare aujourd'hui l'Algérie du Niger est une zone. La technologie moderne facilite énormément la transformation de frontière zone et frontière ligne. Cette transformation de zone en ligne est l'aboutissement de la territorialisation étatique.

Le problème posé par les populations nomades (ou le problème que l'Etat pose aux populations nomades). L'Etat va chercher à sédentariser les populations nomades, c'est-à-dire à les confiner dans un seul territoire étatique. Il s'agit pour lui de mieux contrôler sa frontière et, en particulier, les mouvements frontaliers. La logique de l'Etat moderne est une logique de contrôle.

Pourquoi vouloir établir une frontière ligne ? S'il y a un espace mal contrôlé par chaque centre (du fait qu'il s'agisse d'une montagne ou d'un désert, par exemple), les Etats vont vouloir le contrôler pour des raisons de sécurité (contrebande), de santé, ou encore de logique économique. La généralisation de la frontière linéaire et l'achèvement de la construction étatique vont de pair car ils supposent et impliquent cohésion politique interne, rationalisation de l'espace et harmonisation économique. La frontière devient ainsi un instrument d'action politique, militaire et économique.

3) Définitions de la frontière

Définition juridique de la frontière XE "frontière:définition juridique" . En termes juridiques, une frontière est établie par un traité. Elle peut aussi l'être par sollicitation de la Cour internationale de justice. C'est ce qui s'est passé dernièrement entre le Qatar et le Bahreïn.

Définition de sociologie politique XE "frontière:définition de sociologie politique" . Du point de vue de la sociologie politique, Michel Foucher dit que la frontière est une discontinuité géopolitique qui a pour fonction un marquage réel, symbolique et imaginaire. Le « marquage réel », c'est le contrôle des mouvements de personnes et de biens. Elle peut être marquée par des murailles, des postes-frontière, etc. Le « marquage symbolique » est l'idée que, en deçà de la frontière, se trouvent rassemblés les membres d'une même communauté politique soumise au même système politique et juridique. Le « marquage imaginaire » est la capacité d'imaginer ce qui peut se passer au-delà de cette frontière. Cela renvoie aux représentations que l'on a sur le voisin. Par exemple, c'est l'expression « rideau de fer », utilisée par Churchill en 1947, pour désigner l'Europe de l'Est.

4) La frontière dans les relations inter-étatiques

La frontière est le plus souvent le résultat d'affrontements. La délimitation de la frontière n'est pas une simple délimitation juridique. Elle constitue une dynamique importante des relations internationales parce qu'elle a impliqué des guerres et des affrontements, elle a provoqué des massacres, des migrations... Les traités n'ont fait souvent qu'entériner le résultat de l'affrontement des armes (cf., par exemple, les traités de l'après Deuxième Guerre mondiale).

La frontière établie par le haut. Les frontières sont parfois établies par le haut. C'est par exemple ce qui s'est passé à la fin de l'Empire ottoman (qui incluait la Syrie, le Liban, l'Irak, la Jordanie, Israël, l'Arabie Saoudite...). L'Empire (qui s'était engagé en 1914 aux côtés de l'Allemagne) est morcelé et occupé par les Alliés entre 1918 et 1920.. La frontière des Etats actuels de la région n'est donc pas le résultat direct d'affrontements.

Quand les frontières lignes redeviennent des frontières zones. Une frontière ligne entre deux Etats peut redevenir une frontière zone lorsqu'il y a stabilité politique et coopération économique entre Etats. Puisque l'on traverse chaque jour la frontière des Etats de l'Union européenne, dans les faits, la frontière ligne redevient une frontière zone.

113. La capacité d'ordre et de décision de l'Etat

La souveraineté implique une capacité d'ordre et de décision. Pour expliquer ce qui se passe à l'intérieur des frontières de l'Etat, nous avons utilisé le concept juridique de « souveraineté » et nous avons parlé de la soumission de la population à un système politico-juridique. On a évoqué aussi la notion de « contrôle ». On va maintenant plutôt parler de « capacité d'ordre » et de « capacité de décision ».

I) Capacité d'ordre XE "Etat:capacité d'ordre de l'Etat" 
Monopole militaire et monopole fiscal. Ce qui est un corollaire à la territorialité de l'Etat moderne, c'est la « loi du monopole ». C'est une expression utilisée par le sociologue Norbert Elias. Par ce concept, Elias veut expliquer qu'au sortir du Moyen âge, l'Etat a réussi à détenir deux monopoles clés : le monopole militaire et le monopole fiscal. C'est à partir de ce double monopole que d'autres éléments de la construction étatique se sont développés tels que l'administration publique.

1) Le monopole fiscal XE "fiscalité" 

 XE "impôt" 
L'apparition progressive de la fiscalité. L'imposition par les pouvoirs de contributions occasionnelles s'est transformé petit à petit, au cours de l'Histoire, en une institution permanente. Grâce au monopole fiscal, le roi, à la sortie de la féodalité, a renforcé sa domination sur un grand nombre de sujets qui dépendaient désormais directement de ses faveurs. Ainsi, les sujets étaient contraints de faire allégeance au royaume et à la personne du roi.

L'invention de l'impôt par Philippe Le Bel (1268-1314). « Le roi n'avait pas le droit, en fait, de lever l'impôt, puisque le roi était censé, comme on dit, "vivre du sien", c'est-à-dire uniquement des revenus du domaine royal. Le seul impôt qu'il connaissait était un impôt direct foncier (la taille), mais tout le monde ne payait pas la taille, et il n'arrivait pas à joindre les deux bouts, surtout quand il fallait faire la guerre. Ses vassaux lui devaient bien une aide "aux quatre cas", c'est-à-dire une aide financière en cas du mariage de la fille aînée, quand le roi partait en croisade, quand le roi était fait prisonnier ou quand il adoubait son fils aîné chevalier mais, en dehors de cela, il n'y avait pas d'entrée d'argent dans les caisses publiques. Donc, Philippe Le Bel a inventé l'impôt. »

Sylvie Le Clech (historienne, auteure de Philippe Le Bel, Tallandier, 2002), 2000 ans d'histoire, France Inter, 25/03/2002

L'émergence d'une économie monétaire. Bien sûr, comme l'explique Max Weber, il était indispensable que le monopole fiscal soit accompagné de l'émergence d'une économie monétaire parce que l'économie monétaire permettait de verser des salaires réguliers aux fonctionnaires de l'Etat.

2) Le monopole militaire

Le monopole fiscal, condition du monopole militaire. Ce qui garantissait le monopole fiscal, c'est le monopole militaire. Le développement des armées de métier nécessitait des ressources.

Un pouvoir militaire croissant. Le pouvoir royal a progressivement exproprié des puissances privées en les dépouillant de leurs moyens militaires. En devenant le détenteur du monopole de la violence physique légitime, le pouvoir royal a transformé une violence anarchique en emploi raisonné de la force.

La théorie réaliste XE "théorie réaliste" 

 XE "réaliste (théorie)" . Cela constitue une base importante d'une des théories des relations internationales qui s'appelle la « théorie réaliste ». Cette théorie oppose l'idée d'un ordre intérieur à une anarchie internationale.

3) Le développement d'une administration étatique (d'une bureaucratie) XE "bureaucratie" 
Apparition de la bureaucratie. Le développement d'une administration étatique est la conséquence (la plus importante) des deux monopoles précédents (fiscal et militaire). Il s'agit du développement d'un personnel spécialisé ayant des compétences juridiques, administratives et financières. Sous l'Ancien Régime, les bureaucrates (ayant pour charge de récolter l'impôt) empochaient eux-mêmes leur argent auprès des contribuables. Au fur et à mesure, s'est développé un cadre juridique aboutissant à des relations de plus en plus impersonnelles : les droits et les devoirs des gouvernés dépendent de moins en moins du bon vouloir du fonctionnaire et de moins en moins de l'identité du gouverné. (Le sociologue Max Weber appelait ce type d'administration une « administration légale rationnelle », par opposition à une administration traditionnelle).

Définition sociologique de l'Etat XE "Etat:définition sociologique" . L'Etat moderne est une forme spéciale de pouvoir dans laquelle des institutions hautement centralisées, autonomes, différenciées, maintiennent le monopole de la force coercitive sur un territoire donnée. L'élément crucial de cette définition est le fait que l'appareil politique soit « autonome », c'est-à-dire distinct de la personne du gouvernant : c'est le droit de l'Etat qui s'impose et non celui du gouvernant.

II) Capacité de décision XE "Etat:capacité de décision de l'Etat" 
Capacité de décision d'un individu et capacité de décision d'un Etat. La capacité de décision de l'Etat est différente de la capacité de décision de l'individu. Dans l'Histoire ancienne des pouvoirs étatiques, il n'y avait pas de problème puisque les deux (Etat et individu) étaient confondus. Selon l'expression de Louis XIV : « L'Etat, c'est moi »
. Mais, aujourd'hui, ce n'est plus le cas.

Comment imaginer la capacité de décision de l'Etat ? Pour imaginer la capacité de décision de l'Etat, on a besoin de le personnifier. Cette « personnalité de l'Etat » est une construction abstraite mais nécessaire conçue par l'esprit humain afin d'aborder la structure d'une société développée. De même, dans le domaine économique, on parle de la responsabilité collective d'une société commerciale, d'une entreprise, responsabilité qui est distincte de celle des membres de la société individuelle. Qui dit responsabilité dit capacité de prendre des décisions et devoir d'en supporter des conséquences.

1) La nature des décisions

Décisions internationales. Au niveau international, les principales décisions consistent à entretenir des relations diplomatiques (ou à les interrompre), à signer des traités, à présenter une réclamation internationale, à user de la contrainte, à faire la guerre, à ordonner la guerre, à signer la paix.

La mise en œuvre des décisions. Prendre une décision, c'est s'engager et engager les organes concernés qui sont chargés de mettre en œuvre ce à quoi on s'est engagé. Par exemple, la décision d'envoi de troupes à l'étranger est accompagnée de la mise en œuvre de cette décision. Cette mise en œuvre n'est pas toujours évidente. Parfois, les organes concernés n'arrivent pas à mettre en œuvre la décision.

2) les organes et les procédures (en matière de politique étrangère)

La Constitution et le droit administratif déterminent qui fait quoi en matière de politique étrangère. Les responsabilités, compétences et procédures en matière de politique étrangère sont déterminées normalement par le droit public de l'Etat (c'est-à-dire par la Constitution et par le droit administratif). On peut distinguer, pour la politique étrangère, trois catégories d'organes détenteurs des compétences : les autorités politiques, les services administratifs centraux et les services diplomatiques et consulaires.

Les autorités politiques. Les autorités politiques en matière de politique étrangère sont le chef de l'Etat, le chef du gouvernement, le ministre des Affaires étrangères et le ministre de la Défense. Depuis la deuxième moitié du XXe siècle et l'extension des compétences, ce sont aussi le ministre de l'Economie, le ministre de l'Education nationale et le ministre de l'Intérieur. En effet, les ministres de l'Intérieur de différents pays se réunissent parfois pour se mettre d'accord sur certaines normes (par exemple au niveau de l'Union européenne).

Les services administratifs centraux XE "services administratifs centraux" . Il s'agit de l'administration qui, au sein de chaque ministère, est chargée de mettre en œuvre la politique étrangère de l'Etat. Les services centraux du ministère des Affaires étrangères peuvent êtres organisés par régions géographiques et par domaines. En effet, un Etat qui n'a pas une administration capable de suivre ce qui se passe dans une région n'a pas la capacité de décider quoi que ce soit à propos de cette région.

Les services diplomatiques et consulaires
. Un Etat a besoin d'ambassadeurs extérieurs pour suivre ce qui se passe sur place. Les ambassadeurs bénéficient de l'immunité, de la liberté de communication, de l'inviolabilité (il est par exemple interdit de regarder dans la valise d'un diplomate). (Aujourd'hui, on a moins besoin des diplomates du fait des moyens de communication modernes.)

12. Les relations inter-étatiques

121. La puissance :

indicateurs et facteurs XE "puissance des Etats" 
L'Etat est protecteur, mais n'a pas de protection. L'Etat est une protection pour les individus, mais il n'a pas lui-même de réelle protection. Pour être protégé, un Etat faible doit souvent s'allier à d'autres Etats.

La puissance est quelque chose de relatif. Il n'y a pas de puissance en soi. La puissance, c'est par rapport aux autres ; elle a une dimension relationnelle. Par exemple, en 1990-1991, l'Irak a envahi le Koweït. L'Irak était puissant par rapport au Koweït, mais pas par rapport aux Etats-Unis. Ce qui est un facteur de puissance dans une situation donnée peut être un facteur de faiblesse dans une autre situation. Par exemple, avoir un grand territoire peut être un facteur de puissance comme de faiblesse.

I) Les indicateurs bruts de la puissance

Trois indicateurs quantitatifs de la puissance. Les premiers indicateurs de la puissance (ceux qui viennent le plus immédiatement à l'esprit) sont ce qu'on peut appeler les « dimensions de l'Etat », c'est-à-dire les indicateurs quantitatifs de la puissance : le territoire, la population et ses ressources.

1) Le territoire XE "territoire" 
Quels éléments font-ils la puissance d'un territoire ? Le territoire d'un Etat peut être facteur de puissance, et pas uniquement du fait de sa superficie. Pour déterminer si un Etat est puissant, il faut aussi considérer sa situation géographique (Le territoire est-il essentiellement continental ou maritime ?), sa situation stratégique (Le pays se trouve-t-il dans une région centrale du monde ou non ? par exemple, l'Australie est éloignée des Etats-Unis et de l'Europe, ce qui la marginalise), la nature de ses frontières (Constituent-elles un obstacle – montagnes, fleuves, immensité des distances – contre des conquérants éventuels ?), la qualité hospitalière ou non du territoire pour l'habitat humain (climat, nature du sol...), le réseau des communications à l'intérieur du territoire (densité des routes et des chemins de fer...)...

Un même élément peut être un atout ou un fardeau suivant la situation. Les mêmes éléments du territoire peuvent constituer des atouts ou des fardeaux du point de vue de la puissance. Ainsi, des obstacles contre des conquérants potentiels (tels qu'une chaîne de hautes montagnes) peuvent réduire les possibilités d'une intervention à l'extérieur. Une chaîne de montagnes est donc un atout d'un point de vue défensif, mais un fardeau d'un point de vue offensif. De la même manière, les éléments de communication peuvent faciliter la mobilité des troupes et les transports aux frontières, mais ils peuvent aussi faciliter l'invasion étrangère. Par exemple, lors de la seconde Guerre du Golfe, l'armée irakienne n'avait pas détruit ses ponts sur l'Euphrate, ce qui a permis à l'armée états-unienne de progresser plus facilement.

2) La population XE "population" 
Quels éléments font-ils la puissance d'une population ? Les éléments de la population qui sont pertinents du point de vue de la puissance sont le nombre d'habitants (plus un Etat est peuplé plus il est puissant), le niveau de santé des habitants (mortalité, structure par âges...), le niveau d'instruction, le degré d'urbanisation (une population urbanisée est probablement plus puissante qu'une population rurale), le degré d'utilisation des technologies de l'information et de la communication par la population...

3) Les ressources matérielles XE "ressources matérielles (comme facteur de puissance d'un Etat)" 
Quels sont les ressources matérielles facteur de puissance ? Les ressources matérielles constituant des facteurs de puissance sont les matières premières (pétrole, minerai...), les ressources agricoles, les industries de transformation des matières premières, les industries d'équipement, les infrastructures, la production de savoir-faire (par exemple de logiciels), les services (activités commerciales, financières...).

La nécessité de l'exploitation des ressources matérielles. Pour être facteur de puissance, les ressources matérielles doivent être exploitables et exploitées par les entreprises nationales. Ainsi, jusque dans les années 1960 ou même 1970, le pétrole du Moyen-Orient appartenait plus aux pays étrangers (européens et américains) qu'aux pays sur lesquels il se trouvait. Il ne constituait donc pas pour eux un facteur de puissance.

La dépendance vis-à-vis des ressources des autres pays. Une autre question à se poser est celle de la vulnérabilité du pays du fait de sa dépendance en ressources extérieures. Par exemple, c'est pour abaisser sa vulnérabilité par rapport au pétrole que la France a décidé de développer l'énergie nucléaire.

4) La capacité militaire

Quels éléments font-ils la puissance d'une armée ? La puissance militaire est déterminée par le nombre d'individus sous les drapeaux, les types d'armes à la disposition des trois armées (terrestre, aérienne et maritime), l'entraînement, la capacité nucléaire, le budget de l'armée, ou encore la capacité de commandement et de communication avec l'armée. Concernant ce dernier point, les Etats-Unis sont particulièrement en avance puisqu'ils développent actuellement leur armée de manière à ce que chacun soit individuellement localisé par GPS et puisse recevoir des ordres de manière individuelle.

En combinant ces quatre points (territoire, population, ressources et capacité militaire), on peut avoir une première idée de la puissance d'un Etat. Mais ce n'est pas suffisant. Il faut encore être en mesure de mobiliser ces ressources.

II) La puissance comme mobilisation des ressources

L'importance de pouvoir mobiliser ses ressources. La plupart des indicateurs cités jusqu'ici sont des indicateurs quantitatifs. Ils peuvent être trompeurs. Prenons le cas de l'URSS avant sa dislocation. Du point de vue de la combinaison des indicateurs, l'URSS figurait, avant 1990, au deuxième rang mondial après les Etats-Unis. Pourtant, la facilité avec laquelle l'empire soviétique s'est effrité suggère qu'il y avait quelque chose qui manquait à la puissance soviétique. Ce quelque chose, c'est une autre définition de la puissance. Il lui manquait la puissance comme capacité à mobiliser ses ressources (qu'elles soient d'ordre géographique, humaine ou matérielle). Nous allons voir quels sont les facteurs qui permettent la mobilisation des ressources.

1) La planification dans la durée

L'importance de la planification dans la durée. Une planification à long terme est nécessaire pour la mobilisation des ressources. Par exemple, accéder à l'arme nucléaire nécessite une certaine organisation.

Les ressources pour lesquelles il est difficile de planifier. Il y a des ressources qu'on peut facilement mobiliser dans la durée et d'autres pour lesquelles c'est plus difficile. Par exemple, à moins de conquêtes, il est difficile d'agrandir un territoire (sauf à gagner sur la mer comme le font les Pays-Bas !). On ne peut pas non plus planifier sa situation géographique : un pays ne peut pas se déplacer ailleurs. L'accroissement démographique est manipulable mais dans certaines limites seulement : il dépend surtout du stade dans la transition démographique...

2) L'efficacité technique de la mobilisation des ressources

Une mobilisation rapide et durable. L'efficacité de la mobilisation des ressources se mesure d'une part à la rapidité et d'autre part à la durabilité de la mobilisation : il faut pouvoir mobiliser les ressources le plus rapidement possible et le plus durablement possible.

La difficulté d'avoir une armée mobilisable à la fois rapidement et durablement. Il peut y avoir contradiction entre ces deux nécessités. Un Etat peut être très efficace pour une rapide mobilisation des troupes en cas d'urgence mais pas pour leur mobilisation durable. Ainsi, une armée de réservistes (contrairement à une armée de métier) ne permet pas la durabilité de la mobilisation : les réservistes ayant chacun un métier, on ne peut pas les mobiliser à long terme sans désorganiser la vie économique. La population d'Israël, peu nombreuse, a ainsi une capacité de mobilisation des réservistes très efficace et très rapide, mais pas durable. L'Egypte ayant une population beaucoup plus nombreuse peut développer une armée de métier et jouir ainsi d'une force d'endurance. En anglais, on parle de « striking power XE "striking power"  » (force de frappe) et de « staying power XE "staying power"  » (mobilisation durable). Plus son territoire est grand, plus on adopte la stratégie du « staying power ».

3) L'adhésion de la population à l'Etat

La nécessaire adhésion de la population aux objectifs de l'Etat. Pour que l'Etat puisse mobiliser ses ressources (surtout humaines), il faut que la population adhère aux grands objectifs de l'Etat. Cette adhésion n'est pas acquise si des secteurs de la population (par exemple des minorités ethniques) ne s'identifient pas avec l'Etat. Par exemple, l'armée russe, aujourd'hui, pourrait difficilement embrigader des Tchétchènes pour faire la guerre.

Deux mécanismes entraînant l'adhésion de la population : la démocratie et le nationalisme. A défaut d'une cohésion objective, il y a, pour simplifier, deux mécanismes principaux d'adhésion de la population à l'Etat : la démocratie et le nationalisme.

4) L'adhésion de la population à telle ou telle autre décision de politique étrangère de l'Etat

La nécessaire adhésion de la population aux décisions de l'Etat. L'opinion publique états-unienne a fini par s'opposer à la guerre du Vietnam. Les Etats-Unis se sont retirés, non pas suite à une défaite mais sous la pression de cette opinion publique. On voit à travers cet exemple que les décisions importantes en politique étrangère doivent jouir de l'adhésion de la population. Il faut que la décision soit perçue comme légitime par les secteurs les plus influents de la société (classes sociales, partis politiques, syndicats...). De la même manière, le Premier ministre britannique Tony Blair est actuellement (début 2004) affaibli car il a perdu le soutien de sa population (les raisons de l'intervention militaire en Irak – la présence d'armes de destruction massive – s'étant révélées infondées.) A l'inverse, la perception par l'opinion publique de la légitimité d'une décision décuple la puissance de l'Etat parce que les citoyens se mobilisent en sa faveur et, ainsi, contribuent à la mobilisation des ressources matérielles.

Les moyens d'influence de l'opinion publique. La maîtrise par l'Etat des moyens de communication de masse offre la possibilité de manipuler l'opinion publique. Ainsi, les informations données par les médias ont conduit la majorité des Etats-uniens à croire que les attentats du 11 septembre 2001 avaient été organisés par Saddam Hussein. L'Etat moderne a donc de réels moyens de pression sur l'opinion publique à travers les médias (radio, télévision et presse). Souvent, pour qu'une décision soit perçue comme légitime, il s'agit de faire croire qu'elle vise à protéger et non à agresser.

5) L'adhésion de l'appareil étatique aux décisions des gouvernants

Les gouvernants doivent avoir la capacité à se faire obéir par leur appareil, qu'il soit militaire, diplomatique, administratif ou médiatique.

6) Un processus efficace de prise de décision

La prise de décision nécessite une bonne information. Il faut que l'Etat soit informé pour pouvoir prendre des décisions efficaces. Il doit être informé des décisions des autres Etats, des ressources et des capacités militaires des autres Etats, de l'état de l'opinion publique et de ses propres ressources. Sans un flux d'information interne efficace, le dirigeant ne peut pas évaluer correctement la réalité de la situation.

La prise de décision doit pouvoir être efficacement appliquée. Il n'est pas suffisant de dire que des procédures constitutionnelles de l'Etat déterminent comment les décisions en politique étrangère doivent être prises. Il faut que le processus prévoie la mise en place d'un système de communication interne qui permette aux dirigeants de recevoir à chaque moment les informations nécessaires. Il faut aussi que le processus de prise de décision ne soit pas paralysé par des dissensions stériles au sein de l'équipe dirigeante.

7) Résumé

L'existence d'un centre de décision. La mobilisation des ressources suppose l'existence d'une autorité centrale, d'un « centre de décision ». (Certains pays – comme la Somalie – n'ont pas de centre de décision, mais seulement des factions.)

La faculté de prendre des décisions. Il faut qu'il y ait une faculté à prendre des décisions au nom du pays, au nom des forces qu'on prétend représenter. Il faut que l'Etat se rapproche le plus possible du modèle de la tête commandant un corps : à quoi servirait une armée nombreuse dotée des armes les plus puissantes si le décideur ne peut la déployer quand il le faut ou quand il le décide ? Autrement dit, le territoire, la population, les ressources, les capacités militaires, la technologie sont des facteurs nécessaires mais non suffisants de la puissance.

La difficulté à mesurer la puissance d'un Etat. Le modèle de la tête commandant un corps n'existe pas, dans la réalité, à l'état pur. C'est un idéal que l'on n'atteint pas mais que l'on veut atteindre. Il y a toujours une dimension de grande incertitude s'agissant les indicateurs de la puissance.

III) La dimension relationnelle de la puissance

Les facteurs de la puissance sont différents selon les enjeux, suivant les acteurs en présence, suivant qu'on soit sur la défensive ou sur l'offensive, suivant qu'il s'agisse d'une situation de paix ou de guerre. (Le Vatican, par exemple, a une grande influence, sans avoir pour autant une armée puissante, de par sa puissance morale et idéologique.)

1) L'adoption d'une stratégie nationale raisonnable et prudente

Une nécessaire cohérence entre les ressources dont on dispose et les objectifs. Il faut que le pays en question ait une doctrine stratégique, c'est-à-dire qu'il établisse la carte de ses potentialités et de ses vulnérabilités externes et internes... Pour que les objectifs soient prudents et raisonnables, il faut les adapter aux moyens mobilisables. En d'autres termes, l'Etat doit établir une certaine proportionnalité entre les objectifs auxquels il vise et les ressources qu'il possède.

2) La maîtrise du jeu

Jouer finement pour ne pas provoquer la riposte de l'ennemi. L'Etat doit faire le choix d'objectifs qui ne provoquent pas la mobilisation des moyens de l'adversaire. Il doit arriver à mobiliser ses ressources sans que la partie adverse ne soit amenée à faire de même ni que cela provoque la mobilisation de nouveaux adversaires. Ainsi, en 1990-1991, l'Irak était surpuissant par rapport au Koweït mais il a échoué dans ses objectifs car il s'est attiré l'hostilité d'Etats plus puissants que lui. La puissance réside donc en partie dans la maîtrise des règles du jeu (et, en particulier, dans la maîtrise des joueurs susceptibles d'être impliqués dans le jeu).

Maîtriser les règles du jeu. Certains Etats peuvent avoir intérêt à ce que les règles du jeu incluent le test des armes, d'autres exactement l'opposé.

3) La légitimité internationale de sa position XE "légitimité internationale" 
Convaincre l'opinion mondiale de sa légitimité. Un des facteurs de la puissance est la faculté de convaincre que sa position est légitime et de mettre en doute la légitimité de la position de l'adversaire. L'ONU peut ainsi jouer un pouvoir égalisateur en faveur d'un Etat "quantitativement" faible contre un Etat "quantitativement" fort en lui accordant une "supériorité morale" (une légitimité) internationale. L'idée de légitimité a été une des causes du succès de la décolonisation. Inversement, si les gouvernements Blair et Bush connaissent actuellement (début 2004) des difficultés internes, c'est en partie parce que leur intervention en Irak n'était pas jugée légitime par la communauté internationale. La non-légitimité internationale de leur décision a contribué à affaiblir l'appui interne en faveur de cette décision.

4) Le prestige XE "prestige" 
Le prestige est la capacité à projeter l'image d'un Etat puissant. Ce prestige peut provenir de la reconnaissance par les autres Etats de sa propre puissance, de l'appartenance au Conseil de sécurité, etc.

122. L'exercice de l'influence : XE "influence" 
notion de stratégie conventionnelle

La puissance implique l'influence (persuasion XE "persuasion"  ou dissuasion XE "dissuasion" ). Nous venons de voir que l'idée de puissance est relationnelle, c'est-à-dire qu'elle n'a de signification que par rapport à l'autre. Etre puissant par rapport à l'autre, c'est avoir de l'influence sur l'autre. C'est la capacité à obtenir de lui qu'il se comporte selon vos souhaits : soit qu'il entreprenne une action que vous souhaitez ou que vous exigez de lui (l'« influence positive » ou la « persuasion »), soit qu'il s'abstienne d'entreprendre une action que vous auriez condamnée ou que vous n'auriez pas voulue (l'« influence négative » ou la « dissuasion »).

L'influence ne passe pas forcément par le militaire. L'exercice de l'influence ne se fait pas nécessairement par les armes militaires ni même par la menace des armes militaires.

I) La stratégie XE "stratégie" 
1) Définition classique de la stratégie

Définition selon Clausewitz. A la suite de Clausewitz
, on peut dire que la stratégie est l'art d'employer ses forces militaires afin d'atteindre les objectifs fixés par sa politique : « la guerre n'est que la continuation de la politique par d'autres moyens ». Autrement dit, la guerre (n')est (qu')un moyen d'arriver à des fins politiques. La stratégie concerne la doctrine générale d'emploi des forces armées élaborée par le pouvoir politique et appliquée par les militaires dans une perspective globale.

Limite de cette définition : une définition uniquement militaire. Cette définition est cependant trop étroite car elle ne concerne que les forces militaires.

2) Définition proposée par le général André Beaufre

Selon le général André Beaufre
, « l'essence de la stratégie [réside] dans le jeu abstrait qui résulte [...] de l'opposition de deux volontés. C'est l'art [...] de la dialectique des forces ou encore plus exactement l'art de la dialectique des volontés employant la force pour résoudre leur conflit. Dans cette dialectique des volontés, la décision est un événement d'ordre psychologique que l'on veut produire chez l'adversaire : le convaincre qu'engager ou poursuivre la lutte est inutile. »
 L'adversaire va se soumettre sans qu'on n'ait recours aux armes.

II) Les objectifs politiques et leurs conséquences stratégiques

Deux types d'objectifs : maintenir le statu quo ou le modifier à son avantage. Les objectifs fixés par la politique peuvent être le maintien de la situation telle qu'elle est (le statu quo) ou bien la modification du statu quo à son avantage.

	Objectifs politiques
	Buts stratégiques
	Modes stratégiques possibles

	
	
	non militaire
	militaire

	Maintenir le statu quo
	Interdiction à l'autre de modifier le statu quo
	Dissuasion

(influence négative)
	Défense active

	Modifier le statu quo (à son avantage)
	Coercition
	Persuasion
(influence positive)
	Offense active

	
	
	Réussite (paix)
	Echec (guerre)

	(tableau adapté d'un document de Lucien Poirier)


1) La dissuasion XE "dissuasion" 

 XE "influence:négative" \t "Voir dissuasion" 
Définition de la dissuasion. La stratégie de dissuasion est un mode préventif de la stratégie se donnant pour but de détourner l'adversaire d'une initiative en lui faisant prendre conscience que l'entreprise qu'il projette sera punie. Il s'agit pour l'Etat qui cherche à dissuader de maintenir le statu quo (que la partie adverse veut remettre en question).

Il peut y avoir dissuasion sans recours à la menace. Dans la dissuasion, l'Etat A ne menace pas nécessairement l'Etat B. L'Etat B peut être simplement averti que l'Etat A va se défendre si B entreprend une action que A ne souhaite pas. Si B n'obtempère pas, cela peut aboutir à la guerre.

2) L'influence positive ou la persuasion XE "persuasion" 

 XE "influence:positive" 
Définition de la persuasion. On a recours à la persuasion lorsque l'on veut modifier le statu quo à son avantage. La persuasion consiste donc à obtenir de l'Etat B qu'il entreprenne une certaine action : A menace B de sanctions si B n'entreprend pas ce qui est exigé de lui. C'est un ultimatum qui est lancé à B. Cette menace implique qu'il soit attaqué ou puni s'il ne s'exécute pas. (On voit à travers cette définition qu'il ne s'agit pas d'une persuasion dans le sens amical du terme.)

3) Comparaison entre persuasion et dissuasion

La persuasion met en cause l'honneur de l'autre. On peut prévoir que la persuasion est plus difficile à obtenir que la dissuasion parce que, dans la persuasion, c'est l'honneur de l'autre qui est en jeu. (Quand les Etats-Unis lancent à l'Irak l'ultimatum de se retirer du Koweït, l'honneur de l'Irak est en jeu. Il faut pratiquement qu'il se soumette malgré lui.) Dans la dissuasion, il y a certes soumission objective de l'autre, mais son honneur peut être sauf. Il lui suffit de continuer à agir comme avant et de prétendre qu'il n'avait eu à aucun moment l'intention d'entreprendre l'action qu'on lui prête.

4) Puissance et usage de la force XE "puissance des Etats" 
La puissance est la capacité à persuader ou dissuader. La puissance est finalement la capacité à exercer cette persuasion ou cette dissuasion. Elle ne passe donc pas forcément par l'usage effectif de la force. C'est la simple perception par B de la puissance de A qui permet le plus souvent à ce dernier d'avoir une influence sur B avant tout usage de la force. En fait, le recours à la force est souvent le signe que la persuasion ou la dissuasion ont échoué.

Le recours à la force. Notons cependant que le recours à la force peut être utilisé pour d'autres enjeux que celui qui est déclaré. Dans ce cas, ce n'est pas le signe de l'échec. On peut avoir recours à la force pour avertir d'autres ennemis potentiels. Quelquefois, la volonté de maintien ou de modification du statu quo n'est pas évident. Les Etats-Unis veulent les deux : maintenir le statu quo dans le sens où ils veulent rester la superpuissance mais aussi le modifier encore plus en leur faveur.

III) Les moyens de la stratégie

La force peut s'exprimer par des moyens militaires, mais aussi économiques, diplomatiques... Il y a une ambiguïté dans les termes de « force », « contrainte », « coercition ». Est-ce qu'il s'agit de force militaire ou bien d'autres formes de force telle que la pression économique (qui représente aussi, d'une certaine façon, l'usage de la force) ? Le choix des moyens (militaire, économique...) va dépendre d'une confrontation entre les vulnérabilités de l'adversaire (B) et les possibilités de l'acteur (A).

Stratégie directe et stratégie indirecte XE "stratégie:directe" 

 XE "stratégie:indirecte" . Le général Beaufre appelle la stratégie qui utilise les moyens militaires la « stratégie directe » (qu'elle soit offensive ou défensive). La stratégie indirecte est l'utilisation des moyens économiques et psychologiques.

1) Les moyens militaires

Les moyens militaires utilisés dépendent des moyens relatifs des adversaires et de l'importance de l'enjeu.

Quand on est plus puissant que l'adversaire, la menace ou des moyens militaires limités peuvent suffire. Si l'Etat A dispose de moyens très puissants par rapport à l'adversaire (B) et si l'objectif est modeste, la seule menace directe peut suffire. Si celle-ci échoue, l'intervention militaire limitée et courte dans le temps peut advenir.

Quand on est moins puissant que l'adversaire, une guerre longue est plus appropriée. Si, à l'inverse, les moyens de A sont plus faibles que ceux de B et que les objectifs de A sont très importants (comme dans les luttes pour l'indépendance durant la période de décolonisation), on a recours à une longue lutte de faible intensité militaire en visant la lassitude morale et psychologique de l'adversaire et non la victoire sur le champ de bataille. Toutes les guerres de décolonisation se sont basées là-dessus : la lassitude.

Doctrines de guerre. Différentes doctrines de guerre ont été développées. Par exemple la « blitzkrieg » de l'Allemagne pendant la Deuxième Guerre mondiale ou encore les bombardements (« tapis de bombes ») jusqu'à ce que l'adversaire se soumette.

2) Les moyens économiques

Exploiter la vulnérabilité économique de l'adversaire. L'utilisation de l'arme économique vise à exploiter la vulnérabilité économique de l'adversaire. La vulnérabilité peut être la dépendance de l'Etat B à l'égard des produits énergétiques (pétrole) ou des produits de base (blé) de l'Etat A. Cela peut aussi être sa dépendance financière du fait de son besoin de vendre ses matières premières.

Le blocus XE "blocus" . La technique la plus sérieuse est le blocus plus ou moins total (terrestre, maritime et/ou aérien). C'est une combinaison du militaire et de l'économique mais sans qu'il n'y ait de guerre. Ainsi, les Etats-Unis ont maintenu un blocus contre l'Irak de 1991 à 2003.

Le boycott XE "boycott"  et l'embargo XE "embargo" . Le boycott est le refus d'acheter les produits de l'adversaire. L'embargo est le refus de lui vendre ses propres produits.

3) Les autres moyens (diplomatiques...)

Les autres moyens que l'on peut utiliser pour contraindre l'adversaire sont par exemple la rupture des relations diplomatiques, le rappel des ambassadeurs, le recours à d'autres Etats pour obtenir une condamnation aux Nations unies, la propagande (la guerre des ondes), la manipulation psychologique, etc.

123. La stratégie nucléaire XE "nucléaire (militaire)" 

 XE "arme nucléaire" 

 XE "dissuasion:nucléaire" 
L'utilisation de l'arme nucléaire contre Hiroshima et Nagasaki XE "Hiroshima" 

 XE "Nagasaki" . L'arme nucléaire a fait son apparition en août 1945 lorsqu'elle a été utilisée par les Etats-Unis contre le Japon à Hiroshima et Nagasaki. A Hiroshima, la puissance de la bombe était de 15 kilotonnes (c'est-à-dire l'équivalent de 13 000 tonnes de TNT). A cette époque, la plus grosse bombe conventionnelle utilisée pendant la guerre était de 10 tonnes, soit 1 500 fois moins. La bombe lancée sur Nagasaki était encore plus puissante que celle d'Hiroshima : 22 kilotonnes. Ainsi que l'explique le général Beaufre, « Une bombe atomique de 20 KT produit une force explosive égale à celle d'une salve de 4 millions de canons de 75 »
. Cette utilisation a abouti à la capitulation du Japon.
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L'utilisation de la bombe nucléaire a été faite suivant une doctrine conventionnelle qui s'appelle la doctrine de la « percée aérienne » qui vise à frapper les forces vives de l'ennemi.

La différence entre les armes nucléaires et les armes conventionnelles n'est-elle que quantitative ? On pensait à l'époque que la différence n'était que quantitative. Mais, en fait, elle est aussi qualitative. Si l'arme nucléaire n'a été utilisée qu'une seule fois, c'est parce qu'un renversement s'est produit. Pour bien comprendre ce renversement, on va essayer de suivre le raisonnement d'un pays qui veut faire face au défi de la détention de l'arme nucléaire par l'adversaire. En d'autres termes, si l'Etat B possède l'arme nucléaire, que doit faire l'Etat A ?

I) Les changements par rapport à la stratégie conventionnelle

Les quatre changements introduits par l'arme nucléaire selon Brodie XE "Brodie (Bernard)" . L'Etats-unien Bernard Brodie a été le premier à écrire sur la stratégie nucléaire (en 1946)
. Selon lui, la stratégie va connaître plusieurs changements significatifs. Ces changements sont au nombre de quatre.

1) L'arme nucléaire modifie l'équation entre la guerre et la politique au profit de cette dernière

Pour Brodie, on peut inverser la formule de Clausewitz : « la politique est la continuation de la guerre par d'autres moyens ». Il veut dire par là que l'arme nucléaire, trop dangereuse, oblige à utiliser des moyens politiques.

2) Il n'existe pas de moyen efficace pour se défendre contre la bombe atomique
Près de 60 ans après l'utilisation de la bombe atomique, c'est toujours vrai : il n'y a pas de moyen de se protéger contre un missile atomique déjà lancé. Aucun pays ne peut actuellement se protéger contre la bombe atomique.

3) Toute attaque surprise de nature conventionnelle contre un Etat détenant l'arme nucléaire devient extrêmement risquée

Il est extrêmement risqué de lancer une attaque conventionnelle contre un pays nucléarisé : celui-ci pourrait en effet utiliser son arme nucléaire contre l'Etat ayant initié l'attaque.

4) De la possession de la bombe atomique, on peut déduire une dissuasion efficace reposant essentiellement sur des moyens de représailles nucléaires

Supposons que les pays arabes aient des moyens militaires conventionnels efficaces. Comme Israël a l'arme nucléaire, elle pourrait l'utiliser au cas où un pays arabe voudrait l'attaquer. Les pays arabes ne l'attaqueront donc pas. La bombe atomique est un moyen permettant de maintenir le statu quo dans le cas où un Etat a la bombe et l'autre non.

II) Comment relever le défi d'un adversaire nucléarisé ?

Pour se protéger contre un adversaire nucléaire, nous pouvons, à la suite du général Beaufre, considérer les étapes suivantes du raisonnement.

1) Peut-on détruire préventivement les armes nucléaires adverses ?

La destruction préventive des armes nucléaires de l'adversaire est irréaliste. La destruction des armes nucléaires adverses est-elle possible ? Il suffit que l'adversaire ait fabriqué déjà des dizaines ou des centaines de bombes, les ait cachées, les ait dispersées (les ait placées dans des sous-marins) pour affirmer que la destruction préventive est un objectif irréaliste. Ce n'est possible que s'il s'agit d'un Etat qui en est encore aux étapes préparatoires de la nucléarisation.

2) Peut-on intercepter les armes atomiques ?

Peut-on détruire les vecteurs nucléaires après qu'ils ont été lancés par l'ennemi ? Jusqu'à présent, la technologie ne le permet pas.

La guerre des étoiles de Reagan XE "guerre:des étoiles" . Dans les années 1980, le président Reagan avait lancé l'idée de ce qu'on appelle la « guerre des étoiles ». L'idée était de développer des moyens (sous-marins, satellites, etc.) pour avertir immédiatement le centre de commandement en cas de lancement de missiles, et d'utiliser alors les moyens de destruction.

Le programme NMD de W. Bush XE "NMD (Nuclear Missile Defence)" . Le président George W. Bush a repris le programme de Reagan sous le nom de NMD (Nuclear Missile Defence).

L'interception d'armes atomiques par un système anti-missiles reste irréaliste. L'objectif de l'interception ne peut être conçu que contre des Etats secondaires qui ont un nombre très réduit de missiles et non contre des pays qui ont un grand nombre de bombes comme la Russie ou même la Chine. L'interception par un système anti-missiles n'est pas réaliste.

3) Une protection physique contre les effets des armes atomiques est-elle possible ?

Il n'est pas possible d'abriter toute une population dans des abris anti-atomiques. Il n'y a pas non plus de protection sérieuse pour la population d'un territoire national en cas d'attaque nucléaire. Cette protection serait infiniment coûteuse. Les abris anti-atomiques ne sont concevables que pour un nombre restreint d'individus. Seuls les centres de commandement et les décideurs politiques peuvent se permettre d'en avoir.

La seule solution pour se protéger est de développer l'arme atomique. L'Etat A, pour se protéger contre l'Etat B, n'a d'autre moyen que de devenir nucléaire lui-même. C'est le seul moyen de se protéger contre une attaque nucléaire. Il permet de faire comprendre à l'Etat potentiellement agresseur que la réponse sera elle-même nucléaire. C'est ici que nous sommes dans le domaine du renversement de la stratégie. La dissuasion nucléaire est une dissuasion mutuelle. L'arme nucléaire n'est plus une épée ; elle est devenue un bouclier. C'est ce que l'on constate : plus personne ne l'a utilisée depuis 1945.

III) Les conséquences stratégico-politiques de l'arme nucléaire

1) L'équilibre de la terreur XE "terreur (équilibre de la)" 

 XE "équilibre de la terreur" 
L'expression d'« équilibre de la terreur » signifie qu'aucun des Etats adversaires ne prendra l'initiative d'une première frappe nucléaire. Toute initiative serait suivie d'une riposte qui détruirait les villes et les ressources de l'Etat initiateur. L'équilibre de la terreur, c'est la crainte du suicide collectif. En anglais, on parle aussi de « mutual assured destruction » (destruction mutuelle garantie), dont l'abréviation est « mad » (fou). C'est cet équilibre qui a transformé les relations entre les Etats-Unis et l'URSS en guerre froide.

2) L'impossibilité de la guerre nucléaire entre les deux grands a eu pour corollaire leur compétition dans des pays du tiers-monde

Les guerres périphériques XE "guerre:périphérique" . Cette compétition a pris la forme de ce qu'on a appelé les « guerres périphériques » ou « limitées ». Les deux grands ont été en compétition par l'intermédiaire de pays alliés. Cette compétition a eu lieu en Afrique, en Amérique latine, au Moyen-Orient...

3) La maîtrise des armements nucléaires

La signature d'accords. Durant les périodes les plus tendues de la confrontation entre le bloc soviétique et le bloc états-unien, les deux grands ont compris qu'il était vital pour eux – ou, du moins, qu'il était de leur intérêt – de maintenir cette situation d'équilibre de la terreur. Cela a eu des implications : les deux grands ont conclu des accords, notamment en 1970 et 1972. Un traité international a également été signé en 1968.

Le traité de non-prolifération (TNP) XE "traité:de non-prolifération" 

 XE "TNP" . Au niveau international, un traité de non-prolifération a été signé en 1968. Il est entré en vigueur en 1970. Ce traité est aujourd'hui ratifié par 187 Etats. Il consiste dans trois points principaux. ( Les signataires s'engagent à la coopération internationale pour un usage civil de l'énergie nucléaire. ( Les signataires qui ne sont pas nucléaires s'engagent à ne pas développer l'arme nucléaire. ( Les Etats qui sont déjà nucléaires s'engagent à ne pas aider des Etats tiers à la nucléarisation.

En 1968, la France n'avait pas signé ce traité. Elle ne l'a fait qu'à la fin des années 1990.

Les Etats signataires s'étaient engagés à se retrouver 25 ans après l'entrée en vigueur du traité afin de décider s'il serait prolongé pour une période déterminée ou pour une période indéterminée. En 1995, les Etats ont en effet renégocié le traité, et dans un sens plus contraignant. ( Ils ont décidé le principe d'extension indéfinie du traité. ( Ils se sont engagés à œuvrer afin de rendre le traité universel (en effet, des Etats comme le Pakistan, l'Inde, Cuba et Israël ne l'ont pas signé). ( Les Etats nucléaires
 ont promis d'œuvrer jusqu'à l'élimination complète des leurs armes (mais cette phrase n'a rien du tout de contraignant pour eux ; il s'agit juste d'une déclaration d'intention). ( Les signataires ont aussi permis de commencer une négociation entre eux en vue d'aboutir à un traité interdisant la production de matières fissiles (c'est-à-dire servant à la fabrication des armes nucléaires). Mais, neuf ans plus tard, cette négociation n'a toujours pas commencé. ( Les Etats nucléaires ont enfin promis de signer avant un an (1996) un traité général (CTBT) interdisant tous les essais nucléaires (mais les Etats-Unis ont refusé de le ratifier).

Ce que l'on peut penser de l'accord TNP aujourd'hui :

« Le Traité de Non-Prolifération (TNP) est inefficace et dangereux : Si le TNP a eu le mérite de permettre d'initier une démarche de la prolifération nucléaire, il s'avère maintenant totalement daté et incapable de remplir son objectif qui est de limiter réellement l'augmentation du nombre de pays qui disposent d'armes nucléaires. En particulier l'article 4 du traité parle du « droit inaliénable de toutes les Parties du Traité de développer la recherche, la production et l'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques ». Plus encore, les pays développés s'engagent à aider au développement de l'énergie nucléaire : « Les Parties au Traité en mesure de le faire devront aussi coopérer en contribuant, à titre individuel ou conjointement avec d'autres Etats ou des organisations internationales, au développement plus poussé des applications de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, en particulier sur les territoires des Etats non dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité... ». Or on sait maintenant de manière indubitable qu'un pays arrive sans problème par la maîtrise des technologies civiles à la capacité militaire nucléaire. Un pays peut ensuite sortir du TNP dès qu'il dispose de l'arme nucléaire, quand il est trop tard pour le faire revenir en arrière. Le cas de l'Iran est exemplaire en ce sens et il faut reconnaître que les Etats-Unis sont les seuls à s'en soucier vraiment. [...] Si le nucléaire civil se développait à grande échelle dans le monde pour lutter contre l'effet de serre, comme certains le proposent, le problème de la prolifération deviendrait un cauchemar insoluble. » (Dufour Jean-Pierre, physicien nucléaire, directeur de recherches au CNRS, Sortir du nucléaire, n°21, avril 2003, p. 7)

L'accord SALT (Strategic Arms Limitation Talks) XE "accord:SALT" 

 XE "SALT (accord)" . Signé en 1970, cet accord a consisté à restreindre le nombre de têtes nucléaires et de vecteurs à un certain niveau : une dizaine de milliers de têtes nucléaires de chaque côté.

L'accord ABM (Anti Balistic Missile) XE "accord:ABM" 

 XE "ABM (accord)" . Par cet accord de 1972, il s'est agi, pour l'Union soviétique et les Etats-Unis de s'engager à ne pas développer des systèmes anti-balistiques, c'est-à-dire des systèmes d'interception des missiles ennemis. Ils avaient eu la sagesse de comprendre que, si l'une des deux parties développait ce type d'armes anti-missiles, cette partie serait tentée de prendre l'initiative d'une première frappe. Mais, en 2002, le gouvernement de George W. Bush a dénoncé unilatéralement cet accord. N'ayant plus l'Union soviétique comme ennemi et craignant que de nouveaux « Etats voyous » utilisent ou développent l'arme nucléaire, les Etats-Unis voudraient être prêts à lutter contre une attaque nucléaire.

4) Le pouvoir égalisateur de l'atome ou la dissuasion du faible au fort

Les expressions de « pouvoir égalisateur de l'atome » et de dissuasion du « faible au fort » ont été utilisées, en France, dans le cadre de la réflexion sur la place de la bombe atomique dans la stratégie nationale. Ce sont des concepts qui ont servi à justifier la nucléarisation de la France. L'idée était que la France devait être capable de parvenir à un équilibre de la terreur avec une superpuissance (l'Union soviétique, en particulier) par la possession de moyens nucléaires suffisants. (On parlait d'ailleurs aussi de dissuasion de la « suffisance ».) Dans le cas de l'arme nucléaire, il n'est pas nécessaire de posséder un arsenal aussi fort que celui de l'adversaire étant donné les dégâts qu'un nombre limité d'armes peuvent provoquer.

IV) La question du terrorisme XE "terrorisme et nucléaire" 
Quelle possibilité d'accès des terroristes aux armes nucléaires ? La question que des stratèges et des politiques se posent est de savoir si des terroristes peuvent détenir une bombe atomique ou bien même simplement avoir des matières nucléaires en leur possession. (Ils pourraient alors mettre ces matières nucléaires dans un avion et les envoyer sur une capitale occidentale...)

La stratégie de la dissuasion devient inopérante face à des terroristes XE "dissuasion:et terrorisme" . Si un Etat peut être dissuadé, un groupe terroriste ne peut pas l'être. D'une part car il ne se trouve pas à un emplacement précis et, d'autre part, car ses partisans sont prêts à mourir. Si des groupes terroristes possédaient l'arme nucléaire, la dissuasion ne pourrait donc pas s'appliquer.

124. La négociation : XE "négociation" 
définition, objectifs et enjeux

L'influence par la négociation plutôt que par la coercition. Jusqu'à présent, nous avons envisagé les relations inter-étatiques comme si elles se réduisaient à des relations de conflits, de guerres et de compétition. Cependant, l'influence d'un Etat sur un autre peut être exercé par un recours, non pas nécessairement à la coercition, mais à ce qu'on appelle la négociation.

I) Définition

1) La diplomatie XE "diplomatie" 
Définition de la diplomatie. La diplomatie est le processus de communication ou d'échange entre deux ou plusieurs Etats.

Qui assure les fonctions diplomatiques ? Les échanges inter-étatiques sont assurés habituellement par des professionnels, traditionnellement des ambassadeurs ou des membres des services diplomatiques ou consulaires.

Différents types d'échanges diplomatiques. Les échanges entre les Etats peuvent consister en des consultations mutuelles, la communication de messages (de soutien, de menace...), la tentative d'obtention d'informations sur le point de vue de l'autre Etat (par des professionnels du renseignement) et en des marchandages en vue d'arriver à des accords ou à des ententes.

Etudier la diplomatie. Les études sur la diplomatie se sont concentrées sur les sujets suivants : ( la représentation diplomatique (qui soulève des questions de protocole, d'accréditation, d'immunité et de privilèges), ( l'observation et la transmission des informations sur la réalité étrangère, ( la préparation des dossiers en vue de les utiliser dans les échanges diplomatiques, ( la tenue des contacts diplomatiques, ( la négociation en vue d'arriver à un accord.

2) Négociation et diplomatie

La négociation, une des activités de la diplomatie. Dans les relations inter-étatiques, la négociation est une activité parmi d'autres de la diplomatie. Mais c'est une activité diplomatique qui a des caractéristiques propres. La diplomatie, par nature, est internationale, ce qui n'est pas le cas de la négociation. Nous nous intéresserons ici à l'intersection entre négociation et diplomatie, qui représente la négociation internationale.

Définition de la négociation inter-étatique XE "négociation:définition" . La négociation inter-étatique est une activité mettant face à face deux ou plusieurs acteurs (des Etats) qui, confrontés à des divergences et se sentant interdépendants, choisissent la recherche effective d'un arrangement pour mettre fin à ces divergences. En résumé, il y a trois éléments à la négociation : ( il faut des acteurs face à face, ( il faut qu'il y ait divergence, ( il faut une volonté d'accord. Concernant ce dernier point, il arrive que certains Etats fassent semblant de négocier mais sans vouloir aboutir à un accord. Ce cas ne nous intéressera pas.

Des acteurs face à face. La négociation est une activité humaine qui met face à face des représentants d'un Etat contre des représentants d'un autre Etat. Plusieurs éléments entrent en œuvre dans une négociation : ( La rationalité des acteurs. Chaque partie va se considérer par rapport à l'autre comme un joueur, cherchant à prévoir les réactions de l'autre comme dans un jeu d'échecs ou de cartes (où la rationalité des joueurs occupe un rôle important). ( Les facteurs psychologiques. Mais les deux parties ne sont pas constituées d'êtres purement rationnels. Interviennent donc aussi des facteurs psychologiques, psychosociaux, culturels... ( Le fait que les acteurs ne sont que des représentants. La délégation qui négocie n'est en fait que le représentant de l'acteur et non l'acteur lui-même. Derrière le représentant, il y a le gouvernement et le peuple. D'où des questions telles que l'étendue et les frontières du mandat donné à la délégation, la mise en œuvre de ce mandat, la légitimité qu'il confère, la possibilité de le transgresser.

L'existence de divergences. La négociation implique des divergences entre les Etats concernés sur l'attribution de ressources (territoriales, matérielles, financières ou symboliques). S'il y a identité d'intérêt entre les deux acteurs, il ne s'agit pas de négociation mais d'une résolution commune de problèmes. Par exemple, si un tremblement de terre se produit à la frontière entre deux Etats, les deux Etats vont chercher à travailler ensemble sans qu'il ne soit question de divergences.

La volonté de parvenir à un accord (et les quatre alternatives à la négociation). Face à des divergences entre deux parties, la recherche d'un accord par la négociation n'est pas la seule voie. Il y en a quatre autres : ( L'évitement XE "évitement" . L'évitement consiste à maintenir les divergences en l'état ou remettre à plus tard leur résolution. ( L'affrontement. C'est l'usage de la coercition ou de la persuasion de façon à imposer son diktat à l'autre partie (cf. chapitre 122). ( Le recours à la justice internationale. Il s'agit d'aller devant la Cour internationale de justice. Beaucoup de conflits frontaliers ont été réglés de cette manière. ( Le recours à une instance (qui serait) supérieure. La justice internationale n'est pas une instance supérieure. C'est un arbitre. Pour qu'elle rende une décision, elle doit être sollicitée par chacune des deux parties. En se présentant devant la Cour, on s'engage à respecter sa décision. (Il est rare que certains Etats ne respectent pas la décision de la Cour internationale de justice. C'est parfois le cas des Etats-Unis qui peuvent se le permettre du fait de leur puissance.)

Si les Etats veulent résoudre leurs divergences par la négociation (et non par les quatre autres voies que l'on vient de recenser), c'est qu'ils perçoivent que celle-ci est préférable ou qu'ils perçoivent qu'elle est la seule voie possible. La négociation est l'instrument d'influence qui exclut, dans son concept, l'usage de la coercition (qu'elle soit militaire ou économique), bien que la coercition ou la menace de coercition puisse accompagner ou soutenir la négociation.

II) L'objectif et les enjeux de la négociation

Nous venons de voir qu'il y a plusieurs alternatives possibles à la négociation : face à leurs divergences, des Etats peuvent préférer éviter de les résoudre, décider de les résoudre par la coercition ou décider de s'en remettre à l'arbitrage international. La question que nous devons alors nous poser est : pourquoi recourir à la négociation plutôt qu'aux autres voies ? Pour répondre à cette question, nous allons nous pencher sur l'objectif et les enjeux de la négociation.

1) Objectif de la négociation XE "négociation:objectif" 
L'objectif de la négociation. La négociation a pour objectif de faire admettre à l'autre partie ses demandes, ses exigences.

Le choix de la négociation n'est pas évident à faire. Obtenir l'acquiescement de l'autre partie, atteindre un compromis entre les demandes contradictoires des deux parties peut être considéré comme préférable à la continuation de l'affrontement ou à l'évitement. Mais pas toujours. Par exemple, il y a eu un conflit entre les Etats-Unis et la Corée du Nord sur la volonté de cette dernière d'avoir l'arme nucléaire. Parfois, les Etats-Unis ont négocié et parfois ils ont refusé. Même chose pour la situation entre Israël et la Palestine. Du point de vue rationnel, les acteurs jugent à certains moments qu'il est préférable de négocier (même si cela les amène à faire des compromis).

Les intérêts de la négociation pour un Etat faible. Un Etat faible peut vouloir négocier pour empêcher l'aggravation du rapport de force du fait d'une confrontation inégale.

Les intérêts de la négociation pour un Etat fort. L'avantage pour le plus fort, c'est que même si son gain est plus restreint que dans l'affrontement, au moins ce gain sera reconnu par l'autre partie.

La négociation sous la pression internationale. Souvent, les acteurs recourent à la négociation non pas par choix mais parce que l'environnement international les y contraint.

2) Les enjeux de la négociation XE "négociation:enjeux" 
Les incertitudes quant au résultat des négociations. Aucune des parties en présence n'est sûre d'obtenir ce qu'elle veut par la négociation. Comme la négociation est un jeu entre deux joueurs, on ne sait pas a priori comment l'autre va jouer. On ne sait pas s'il a des atouts cachés qui vont se révéler au cours du jeu. Il y a quelque chose qui est en jeu dans la négociation : qu'est-ce que je peux gagner ? qu'est-ce que je peux perdre ?

Définition de l'enjeu de la négociation. L'enjeu de la négociation est donc le rapport entre ce qu'on espère obtenir d'une part et ce qu'on risque de perdre d'autre part. (Par exemple, dans un jeu d'échecs, on est prêt à perdre un pion pour gagner une tour.) En d'autres termes, l'enjeu de la négociation est le poids que chaque partie attribue aux conséquences potentielles qui résulteront de la négociation. On distingue deux types d'enjeux : les enjeux instrumentaux et les enjeux fondamentaux.

Les enjeux instrumentaux XE "enjeux:instrumentaux" 

 XE "instrumentaux (enjeux)" . Les enjeux instrumentaux correspondent à la partie concrète, visible et immédiate des enjeux.

Les enjeux fondamentaux XE "enjeux:fondamentaux" 

 XE "fondamentaux (enjeux)" . Dans la négociation, il y a souvent (peut-être toujours) des enjeux fondamentaux qui concernent l'incidence durable de la négociation parce que cette dernière risque d'affecter les aspirations profondes de l'une ou l'autre partie.

Exemple : enjeux instrumentaux et fondamentaux dans la négociation israélo-palestinienne. Dans la négociation israélo-palestinienne, il y a des enjeux instrumentaux (territoriaux) mais aussi fondamentaux. Un des enjeux fondamentaux est le droit des réfugiés au retour. Tout le monde sait que, si la négociation réussit, si le traité de paix est signé, seule une partie minime pourra rentrer. Mais ce n'est pas cela le fondamental. L'enjeu fondamental, c'est que, pour une bonne partie des Israéliens, reconnaître le droit au retour, c'est reconnaître que l'Etat d'Israël est né en 1948 de manière illégitime en expulsant les habitants palestiniens qui s'y trouvaient.

Un enjeu fondamental : le risque pour le négociateur de ne plus être soutenu par son propre camp. Tout groupe social est traversé par des contradictions internes, voire des confrontations internes. Décider de négocier peut signifier aggraver les tensions internes. Pour un dirigeant, cela peut signifier risquer sa place de dirigeant.

Un enjeu fondamental : négocier, c'est reconnaître la légitimité de l'interlocuteur. S'asseoir à la même table que l'ennemi avant même que les points à l'ordre du jour ne soient mis sur la table peut signifier de reconnaître lui donner une légitimité.

Enjeux fondamentaux dans la négociation de 1970 entre les deux Vietnam. En 1954, le Vietnam est partagé en deux Etats : le Vietnam du Nord et le Vietnam du Sud. En 1960, se crée, dans le Vietnam du Nord, un Front national de libération (FNL) du Vietnam du Sud. En 1964, les Etats-Unis interviennent dans la guerre entre les deux Vietnam aux côtés des Sud-Vietnamiens. Quand la négociation commence en 1970, des discussions interminables ont lieu sur la participation du FNL. Pour les Etats-Unis, sa participation est illégitime. La forme même de la table donne lieu à des discussions. La disparition du gouvernement du Sud n'est pas à l'ordre du jour, mais la dynamique de la négociation conduit les Etats-Unis à retirer leur soutien au Vietnam du Sud et donc à le faire tomber. Le simple fait d'entamer une négociation (ou de la poursuivre) peut donc avoir des effets qui dépassent les enjeux instrumentaux.

Enjeux fondamentaux dans la négociation de 1991 entre Israël et la Palestine. En 1991, les Etats-Unis veulent commencer une négociation entre Israël, la Syrie, la Jordanie, le Liban et (éventuellement) les Palestiniens. Pour Israël, l'enjeu fondamental est que la Palestine ne soit pas présente aux négociations. Les Palestiniens, de leur côté, exigent du gouvernement de George Bush que la négociation pour la Cisjordanie se fasse avec une délégation unique jordano-palestinienne. La délégation commune arrive à Washington en décembre 1991. Mais les Israéliens refusent toujours de négocier avec les Jordaniens et les Palestiniens ensemble. Pendant plusieurs mois, des négociations ont alors lieu dans les couloirs du département d'Etat, devant la salle de réunion, sur la façon dont on entrera dans cette salle. Le problème est finalement résolu par la créativité états-unienne. Pour que chacune des parties interprète les enjeux à son avantage, les Etats-Unis prévoient que, pendant une partie de la journée, la négociation aura lieu avec les Palestiniens (avec la présence silencieuse de quelques Jordaniens) et que, la deuxième partie, la négociation aura lieu avec les Jordaniens (avec la présence silencieuse de quelques Palestiniens). On voit bien ici que le seul fait d'entrer dans une salle peut constituer un enjeu fondamental. (L'enjeu instrumental était ce qui se trouvait à l'ordre du jour.)

125. La négociation : XE "négociation" 
structure et processus

I) Structure de la négociation

1) Les types de négociation XE "négociation:types de" 
Deux types de négociations : conflictuelles et coopératives XE "négociation:conflictuelle" 

 XE "négociation:coopérative" . Pour que l'on puisse parler de négociation, nous avons vu que cela nécessitait l'existence de divergences. Mais ces divergences ne signifient pas forcément conflits : les intérêts peuvent être divergents entre deux pays amis (il y a par exemple des négociations entre pays membres de l'Union européenne). Il y a donc deux types de négociations : les négociations conflictuelles (ou distributives : concernant la distribution des ressources) et les négociations coopératives (ou intégratives).

Le tableau suivant montre les deux différents types de négociation encadrés par une situation plus conflictuelle (l'affrontement) et une situation de coopération totale (la pure résolution de problèmes). De la gauche à la droite du tableau, on va donc du plus conflictuel au plus coopératif.

	Affrontement
	Négociation
	Pure résolution de problèmes

	
	Conflictuelle (= distributive)
	Coopérative (= intégrative)
	

	
	Coopération faible
	Coopération forte
	

	
	Gain propre
	Gain mutuel
	

	Intérêts divergents et pas d'interdépendance
	Intérêts divergents mais interdépendance minimale
	Intérêts divergents mais interdépendance partielle des objectifs
	Intérêts confondus

et interdépendance totale des objectifs

	Recherche de la Soumission totale de l'adversaire
	Recherche de la Domination mais non de l'écrasement
	Utilisation nuancée des pouvoirs
	Pas de jeu de pouvoir


La négociation conflictuelle. Dans la négociation conflictuelle, les gains de l'adversaire correspondent à des pertes propres. On est dans un jeu à somme nulle.

La négociation coopérative. Dans la négociation coopérative, on cherche le respect par l'autre partie de ses propres aspirations, mais l'aboutissement de la négociation peut être également satisfaisante. On est cette fois dans une négociation gagnant-gagnant. Ce type de négociations consolide les rapports entre les deux parties.

Typologie selon le nombre des parties en cause. Une autre typologie possible consiste à considérer les négociations suivant le nombre des parties en cause. Il peut s'agir de négociations bilatérales, multilatérales ou encore multilatérales universelles. Les négociations multilatérales universelles se déroulent dans le cadre de conférences internationales regroupant des représentants de tous les Etats du monde (ou presque). Ce type de négociation constitue une sorte de diplomatie parlementaire.

Autres typologies de négociations. On peut aussi classer les négociations suivant leur forme (secrète ou publique) ou encore selon leur nature (politique, économique, militaire, etc.).

2) Les déterminants de la négociation

Selon Mastenbroek XE "Mastenbroek" , toute négociation est déterminée par quatre types de facteurs :

L'activité de la négociation. L'activité de la négociation (c'est-à-dire l'interaction entre les délégations) est le déterminant central de la négociation. Tout aussi importants, les trois autres déterminants exercent une influence sur elle (cf. schéma).

L'équilibre des forces. L'obtention d'un résultat dépend aussi du rapport de forces entre les deux parties et, en particulier, de la menace plus ou moins explicite de la coercition.

Le climat de la négociation. Un troisième facteur est les relations interpersonnelles (de confiance ou de méfiance) qui se développent entre les négociateurs, c'est-à-dire le climat de la négociation.

Les relations avec l'arrière-ban XE "arrière-ban" . Le quatrième facteur est relatif à ceux que la délégation est censée représentée. C'est la relation avec l'« arrière-ban ». Le négociateur peut être tiraillé entre sa volonté de réussir la négociation (ce qui exige qu'il fasse des concessions) et sa volonté d'apparaître un négociateur ferme devant son opinion publique (arrière-ban).
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II) Processus de la négociation

Définition du processus de la négociation. Quand nous parlons du « processus de la négociation », nous parlons des différentes étapes de son déroulement jusqu'à ce que les deux parties aboutissent à un accord. Ce processus est influencé par les déterminants de la négociation (§ I-2) et par le type de la négociation (coopératif ou conflictuel ; § I-1).

1) La préparation de la négociation par chacune des parties

La préparation de la négociation consiste à constituer l'équipe de la négociation (composé par les délégués et les conseillers-experts), à déterminer les objectifs de la négociation, à préparer les dossiers, à déterminer des positions de repli et les lignes rouges (en deçà desquelles on ne peut plus négocier), à préparer des tactiques, à anticiper les demandes et la tactique de l'autre partie (ce qui implique, éventuellement, de créer des jeux de simulation)...

2) La mise en place commune des modalités de la négociation

Quelles sont les modalités de la négociation ? Les modalités de la négociation sont les règles du jeu de la négociation à venir. Elles ne sont pas imposées par une autorité supérieure. Elles doivent être acceptées d'un commun accord. Il faut que les deux parties trouvent un consentement mutuel sur les points suivants : organisation des séances, périodicité des séances, langue de travail, lieu de la négociation, participation (ou pas) d'observateurs tiers, ordre du jour de la négociation. Les modalités de la négociation peuvent être déterminantes pour la suite des négociations. C'est pourquoi les parties peuvent passer beaucoup de temps à les fixer. On a déjà évoqué le fait que des négociations israélo-palestiniennes avaient duré de nombreux mois (de novembre 1991 à juillet 1993) simplement pour fixer ces modalités.

3) La présentation de ses positions à l'autre partie, la réfutation des positions de l'autre partie, la présentation de contre-propositions (de formules de compromis)

Lors de la négociation proprement dite, on présente ses propositions, on écoute celles de la partie adverse et on élabore des compromis. On essaye de faire en sorte que ces compromis se rapprochent le plus possible de sa propre position (en prétendant qu'elle à un caractère modéré, raisonnable). Pour cela, on peut faire jouer plusieurs atouts.

La puissance. Le premier atout est la puissance.

La légitimité. Un deuxième type d'atout est la valeur normative de sa position au regard du droit international, de la morale, de la légitimité internationale.

La capacité à faire intervenir l'environnement. Le soutien de l'opinion publique (de l'arrière-ban) peut être très précieux. Si des manifestations de soutien ont lieu dans le pays, le négociateur peut faire valoir qu'il ne peut pas faire plus de concessions : si son gouvernement est renversé, la partie adverse sera obligée de négocier avec un gouvernement encore plus ferme. La capacité à faire intervenir l'environnement peut aussi consister à mettre à profit la division de la partie adverse, à faire intervenir des pays tiers ou encore à faire intervenir les médias.

La technique de la négociation. C'est par exemple l'organisation de fuites de documents confidentiels, le bluff, la menace de sortir de la négociation, les colères calculées... Le seuil est de ne pas perdre sa crédibilité.

4) La modification progressive des positions de l'adversaire

5) L'aboutissement de la négociation

Le succès de la négociation n'est pas certain. Normalement, la négociation doit aboutir à un accord. Mais le succès dans la négociation n'est pas certain. Le fossé entre les parties peut être tellement grand qu'elles n'arrivent pas à aboutir à une entente. Ou, tout simplement, une des parties n'avait pas réellement l'intention de négocier ; elle cherchait à gagner du temps, à tromper l'adversaire ou à se plier momentanément à la pression internationale. La partie adverse accusera alors la première partie de n'être pas crédible.

La crédibilité dans la négociation. La notion de crédibilité dans la négociation est très importante. Cette notion place le négociateur devant un dilemme. D'une part être ferme et, d'autre part, éviter l'accusation de ne pas vouloir aboutir. En fait, la question de la crédibilité ne joue pas seulement dans les étapes finales dans la négociation mais dès le début, et c'est elle qui détermine en grande partie si on va aboutir à un accord ou pas.

13. L'institutionnalisation des relations inter-étatiques

Les organisations intergouvernementales (telles que l'ONU) constituent des modalités de coopération inter-étatiques qui ne sont pas occasionnelles mais qui tendent à s'institutionnaliser, c'est-à-dire à revêtir un caractère permanent et stable. La tendance à l'institutionnalisation des relations entre les Etats est un phénomène qui a débuté dans la deuxième moitié du XIXe siècle.

131. Le processus d'émergence

des organisations internationales

I) Les origines des organisations internationales (ou inter-gouvernementales)

1) La diplomatie de conférence XE "diplomatie:de conférence" 
Les contacts diplomatiques sont anciens. Les contacts diplomatiques pour la rencontre entre les souverains (ou leurs représentants) sont aussi vieux que ces pouvoirs. A l'origine, ces contacts étaient occasionnels et avaient pour objet soit de prévenir une guerre, soit de la préparer, soit de contracter une alliance, soit de terminer une guerre.

La diplomatie de conférence. C'est à partir du Moyen âge que survient ce qu'on appelle la diplomatie de « conférence ». Il s'agit de l'organisation de rencontres périodiques multilatérales entre les rois et princes européens.

Les conciles œcuméniques XE "conciles œcuméniques" . Les conciles œcuméniques préfigurent également les réunions internationales contemporaines. Organisés par l'Eglise dès le IVe siècle (par exemple le Concile de Nicée en l'an 325), ces conciles réunissaient des centaines de prélats chrétiens venus de toutes les régions de la chrétienté.

2) Le concert européen XE "concert européen" 
La naissance du concert européen. En mars 1814, la coalition formée de la Grande-Bretagne, l'Autriche, la Prusse et la Russie signe le traité de Chaumont dans le but de mettre un terme aux ambitions de Napoléon. L'article 6 de ce traité dit : « Les signataires se mettent d'accord pour avoir de nouveau, à des intervalles fixes, soit sous l'égide des souverains eux-mêmes soit au travers de leurs ministres respectifs [...] des réunions pour examiner les mesures qui, à chaque époque, seraient les plus nécessaires pour le maintien de la paix en Europe » [citation approximative]. En fait, ce concert européen (qui inclut les quatre puissances citées et, plus tard, la France) ne s'est pas réuni à intervalle fixe comme prévu. Tout au long du XIXe siècle, les consultations entre les puissances européennes ne furent réunies que pour résoudre les problèmes à mesure qu'ils se posaient et non pour les prévenir. Il n'y avait alors ni structure permanente ni un lieu de réunion fixe. Malgré cela, on peut dire que nous avons, avec le concert européen du XIXe siècle, les premières expériences d'institutionnalisation de la concertation entre les Etats.

3) Les conférences du concert européen

Le concert européen s'est réuni à plusieurs reprises. En 1856, la conférence de Paris décide l'admission de l'Empire ottoman et met fin à la guerre de Crimée. En 1871, la conférence de Francfort termine la guerre franco-prussienne. En 1878, le congrès de Berlin traite de la guerre russo-ottomane et règle la situation dans les Balkans. En 1884-85, la conférence de Berlin gère le partage de l'Afrique du Nord.

4) L'activité normative dans les relations inter-étatiques

Le concert européen à l'initiative de règles de droit international. Le concert européen ne se contente pas de régler des problèmes occasionnels, mais propose explicitement des règles de droit international et invite les Etats non européens à y adhérer.

La conférence de Paris de 1858. C'est ainsi que la Conférence de Paris de 1856 publie une déclaration sur le principe de libre navigation dans les cours d'eau internationaux, sur la guerre navale, sur les droits des bateaux non belligérants ou neutres. En 1903, vingt pays auront signé cette déclaration parmi lesquels l'Empire ottoman, le Japon, l'Espagne et le Mexique.

La conférence de 1898 sur le désarmement. En 1898, s'est tenue une conférence sur le désarmement avec la participation de 27 Etats dont les Etats-Unis, la Chine et le Japon.

La conférence internationale de La Haye de 1907. En 1907, une deuxième conférence regroupant cette fois 44 Etats se tint à La Haye et adopta une série de conventions visant à restreindre les horreurs de la guerre.

Différence entre droit interne et droit international XE "droit international" . Le droit interne est un droit hiérarchique. Le droit international est un droit relationnel : ce n'est pas une autorité supérieure qui impose ce droit, mais des relations entre Etats. (Les Etats qui ne veulent pas adhérer à un traité ne sont pas tenus d'y adhérer.)

II) Les unions administratives XE "unions administratives" 
1) Les progrès technologiques

La concertation politique promue par les avancées technologiques. Si la concertation politique entre pays européens et non européens devient aussi fréquente, si les règles de droit international commencent à être définies par des traités et non pas uniquement par la pratique coutumière, c'est que le XIXe siècle a été le théâtre de progrès technologiques qui ont permis l'intensification de la concertation. Dans le domaine des transports, le bateau à vapeur a remplacé le bateau à voile, le chemin de fer a remplacé la diligence. La révolution a touché aussi les communications : le télégraphe est introduit en 1837. Un câble sous-marin connecte l'Angleterre à la France en 1850. Ainsi, le fait que le transport soit plus rapide a permis aux représentants des Etats de se rencontrer plus fréquemment. Le télégraphe a permis pour sa part à ces représentants de ne pas avoir à retourner dans leurs capitales pour faire part de l'état des négociations à leur gouvernement.

2) Conséquences internationales des progrès technologiques

La circulation des personnes et des marchandises pousse les Etats à coordonner leurs actions. Les progrès technologiques n'eurent pas d'effet uniquement sur les activités diplomatiques ou juridiques des Etats. Ces progrès imprimèrent aussi leurs effets sur la sphère économique et les relations humaines. L'industrialisation, le développement du commerce international par le chemin de fer ou par les cours d'eau, la circulation croissante des personnes à travers les frontières internationales (avec des incidences éventuelles sur la santé) obligèrent les Etats à coordonner leurs actions dans ces domaines. La concertation, au XIXe siècle, n'est donc plus simplement une concertation militaire.

3) L'établissement de nouvelles institutions

Exemples d'unions administratives. Pour faire face aux conséquences économiques, commerciales et même sociales des progrès technologiques, les Etats vont créer un certain nombre d'institutions :

En 1831, la Commission internationale pour le Rhin.

En 1856, la Commission internationale pour le Danube.

En 1868, l'Union télégraphique universelle.

En 1874, l'Union postale universelle.

En 1875, le Bureau International des poids et mesures.

En 1881, l'Office international de la Santé.

4) Caractéristiques des nouvelles institutions

Structure des unions administratives. On a appelé ces institutions des « unions administratives ». Leur nouveauté réside dans leur caractère structuré et permanent. Chaque union est dotée d'un secrétariat permanent qui est constitué d'administrateurs. Ces administrateurs nous font penser aux actuels fonctionnaires des organisations intergouvernementales (telles que l'ONU, l'UNESCO...). Il faut ajouter cependant que la plupart des administrateurs proviennent, durant cette période, des pays d'accueil, c'est-à-dire des pays où l'union administrative est établie avec des représentants d'un nombre réduit d'Etats chargés de les superviser.

III) Le précurseur de l'ONU

1) La Société des Nations

La création de la SDN. Au lendemain de la Première Guerre mondiale, le monde va connaître l'établissement de la première institution internationale ayant des compétences générales, c'est-à-dire à la fois dans le domaine diplomatico-militaire et dans les domaines juridique et technique (ou technico-économique). C'est la mise en place de la SDN (Société des Nations). La SDN est une organisation internationale permanente qui se veut universelle. Elle cherche à constituer un mécanisme de sécurité collective et de sauvegarde de la paix.

La structure de la SDN. En tant qu'organisation permanente, la SDN s'est dotée d'une Assemblée où tous les Etats membres sont représentés et disposent chacun d'une voix. La SDN s'est également dotée d'un Conseil qui réunit un groupe restreint d'Etats et dont la tâche essentielle réside dans la prévention et la solution des conflits internationaux. Elle s'est enfin dotée d'un Secrétariat établi au siège de l'organisation (à Genève), constitué de fonctionnaires qui relèvent du secrétaire général (et non de leurs Etats d'origine).

Limites et échecs de la SDN. Mais la SDN n'a pas pu comprendre parmi ses membres les Etats-Unis, le Congrès états-unien s'y étant opposé. La SDN n'a pas pu non plus prévenir les nombreux conflits qui éclatèrent dans les années 1930 et, principalement, la Deuxième Guerre mondiale.

Malgré ces échecs, nous avons ici une organisation intergouvernementale de type contemporain.

2) Définition de l'organisation internationale ou organisation intergouvernementale (OIG) XE "organisations intergouvernementales" 
Caractéristiques des organisations internationales. Une organisation internationale est une association d'Etats qui est établie par accord entre ses membres. Elle est dotée d'un appareil permanent d'organes qui assurent leurs compétences respectives dans la poursuite d'intérêts communs qui ont déterminé ces Etats à s'associer. Toute organisation internationale est déterminée par sa fonction : militaire (l'OTAN), commerciale (l'OMC)... Elle jouit d'une personnalité juridique qui lui permet de prendre des décisions en tant qu'elle-même. Chaque Etat dispose d'un représentant dans l'organisation.

Une question que l'on peut se poser est de savoir si l'organisation intergouvernementale a une existence propre ou bien n'est-elle qu'un mécanisme de coopération entre les Etats.

132. L'ONU :

structure de l'organisation XE "ONU" 

 XE "Nations unies" \t "Voir ONU" 
Motifs à la création de l'ONU. Après la Deuxième Guerre mondiale, le souci principal qui a gouverné l'émergence des Nations unies était le souci de sécurité mondiale, de paix mondiale. Il s'agissait de l'assurer grâce à la coopération diplomatique et économique entre les Etats. Les Etats-Unis voulaient instaurer un ordre mondial dont ils seraient le principal moteur.

Les six organes principaux de l'ONU. Les Nations unies comprennent six organes principaux : l'Assemblée générale, le Conseil de sécurité, le Conseil économique et social, le Conseil de tutelle
, le Secrétariat et la Cour Internationale de justice (article 7-1). Les Nations unies comprennent également des organes subsidiaires établis par les organes principaux (article 7-2).

I) L'Assemblée générale XE "assemblée générale (de l'ONU)" 

 XE "ONU:Assemblée générale"  (chapitre IV, articles 9 à 22 de la Charte)

1) Composition

191 Etats membres. L'Assemblée générale comprend tous les Etats membres de l'organisation. Il y en a actuellement 191. L'Assemblée générale recouvre donc la quasi-totalité des Etats du monde. Ce sont tous des Etats reconnus comme souverains.

Le statut d'observateur XE "observateur (à l'ONU)" . L'Assemblée générale peut accorder un statut d'observateur à des Etats qui ne veulent pas être membres (c'est le cas du Vatican), à des mouvements de libération (l'ANC, l'OLP...), à des organisations intergouvernementales (comme l'Union européenne) et même à des organisations non gouvernementales. Bien sûr, ces observateurs n'ont pas le droit de vote.

2) Les sessions de l'Assemblée générale

La session ordinaire. Normalement, l'Assemblée générale tient une session ordinaire annuelle qui commence le troisième mardi du mois de septembre. Elle dure habituellement jusqu'en décembre.

Les sessions extraordinaires. L'Assemblée générale peut tenir aussi des sessions extraordinaires. Une session extraordinaire peut être convoquée soit par le secrétaire général, soit sur demande du Conseil de sécurité, soit sur demande de la majorité des Etats membres.

Les six grandes commissions. L'Assemblée générale peut se réunir en assemblée plénière et en grandes commissions. Chacune des grandes commissions regroupe l'ensemble des Etats membres (ce qui n'est pas le cas, par exemple, à l'Assemblée nationale française où les commissions ne regroupent qu'une partie des députés). Chacune des commissions est spécialisée dans un domaine donné. Il y a six commissions dépendantes de l'Assemblée générale : « désarmement et sécurité internationale », « économique et financière », « sociale, humanitaire et culturelle », « politique spéciale et décolonisation », « administrative et budgétaire » et « juridique ».

3) Le vote

Un pays = une voix. Chaque membre de l'Assemblée générale, grand ou petit, dispose d'une voix. C'est la conséquence du principe d'égalité souveraine des Etats.

Règles des scrutins. Une séance peut s'ouvrir avec un tiers seulement de représentants étatiques. Un Etat peut voter oui, non, s'abstenir ou s'absenter.

Vote des résolutions ordinaires. Il faut une majorité simple des membres présents et votants en ce qui concerne la passation des résolutions ordinaires.

Vote sur les questions importantes. Il faut une majorité des deux tiers des membres présents et votants pour les questions importantes. Il existe trois types de questions importantes : les questions de « paix et sécurité internationale », les questions concernant les membres (admission d'un nouveau membre, par exemple) et les questions budgétaires. Si on ne sait pas si la question est importante ou pas, on organise un premier vote à la majorité simple pour en décider.

4) Les compétences de l'Assemblée générale

L'Assemblée générale a une compétence générale, c'est-à-dire qu'elle peut « peut discuter toutes questions ou affaires rentrant dans le cadre de la [...] Charte » (article 10), à savoir :

Faire des recommandations pour maintenir la paix. « L'Assemblée générale peut étudier les principes généraux de coopération pour le maintien de la paix et de la sécurité internationale, y compris les principes régissant le désarmement et la réglementation des armements, et faire, sur ces principes, des recommandations soit aux Membres de l'Organisation, soit au Conseil de sécurité, soit aux Membres de l'Organisation et au Conseil de sécurité. » (article 11-1).

Faire des recommandations pour promouvoir la coopération politique, économique et sociale. « L'Assemblée générale provoque des études et fait des recommandations en vue de [...] développer la coopération internationale dans les domaines économique, social, de la culture intellectuelle et de l'éducation, de la santé publique [...] » (article 13-1b)

Faire des recommandations pour promouvoir le droit international. « L'Assemblée générale provoque des études et fait des recommandations en vue de [...] encourager le développement progressif du droit international et sa codification » (article 13-1a)

Faire des recommandations pour promouvoir les droits humains. « L'Assemblée générale provoque des études et fait des recommandations en vue de [...] faciliter pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion, la jouissance des droits de l'homme et des libertés fondamentales. » (article 13-1b)

Etudier les rapports des différents organes de l'ONU. « 1. L'Assemblée générale reçoit et étudie les rapports annuels et les rapports spéciaux du Conseil de sécurité; ces rapports comprennent un compte rendu des mesures que le Conseil de sécurité a décidées ou prises pour maintenir la paix et la sécurité internationales. 2. L'Assemblée générale reçoit et étudie les rapports des autres organes de l'Organisation. » (article 15)

Examiner le budget et établir les contributions des membres. « 1. L'Assemblée générale examine et approuve le budget de l'Organisation. 2. Les dépenses de l'Organisation sont supportées par les Membres selon la répartition fixée par l'Assemblée générale. 3. L'Assemblée générale examine et approuve tous arrangements financiers et budgétaires passés avec les institutions spécialisées visées à l'Article 57 et examine les budgets administratifs desdites institutions en vue de leur adresser des recommandations. » (article 17)

Elire les membres non permanents du Conseil de sécurité. « Dix autres Membres de l'Organisation sont élus, à titre de membres non permanents du Conseil de sécurité, par l'Assemblée générale qui tient spécialement compte, en premier lieu, de la contribution des Membres de l'Organisation au maintien de la paix et de la sécurité internationales et aux autres fins de l'Organisation, et aussi d'une répartition géographique équitable. » (article 23)

Nommer le secrétaire général (sur recommandation du Conseil de sécurité). « Le Secrétaire général est nommé par l'Assemblée générale sur recommandation du Conseil de sécurité. » (article 97)

Décider du recours à la force armée (si le Conseil de sécurité ne se résout pas à le faire). Ce dernier point n'est pas inclus dans la Charte mais vient de la résolution « Union pour le maintien de la paix » de Dean Acheson du 3 novembre 1950 (adoptée suite au blocage du Conseil de sécurité du fait du veto soviétique à propos de la guerre de Corée). Elle stipule que : « dans tout cas où paraît exister une menace contre la paix ou un acte d’agression et où, du fait que l’unanimité n’a pas pu se réaliser parmi ses membres permanents, le Conseil de sécurité manque à s’acquitter de sa responsabilité principale dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales, l’Assemblée générale examinera immédiatement la question afin de faire aux Membres les recommandations appropriées sur les mesures collectives à prendre, y compris, s’il s’agit d’une rupture de la paix ou d’un acte d’agression, l’emploi de la force armée en cas de besoin, pour maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales ».
5) Les pouvoirs de l'Assemblée générale

En principe, les pouvoirs de l'Assemblée générale se réduisent à l'adoption de recommandations. Cependant, cette réalité doit être nuancée :

Les résolutions de l'Assemblée générale ont un poids moral important. Même si elles n'ont pas de force juridique obligatoire pour les gouvernements, les résolutions de l'Assemblée générale portent le poids de l'opinion mondiale et sont revêtues de l'autorité morale de la communauté internationale. Par exemple, une résolution contre l'apartheid contribue à délégitimer le régime.

La résolution « union pour le maintien de la paix ». Les résolutions adoptées en vertu de la procédure « union pour le maintien de la paix » ont le même poids que celles du Conseil de sécurité.

Les décisions internes sont exécutoires. Certaines résolutions de l'Assemblée générale sont de véritables décisions exécutoires à l'intérieur de l'organisation. Par exemple : les décisions budgétaires, administratives (telles que la constitution d'une commission), les demandes de rapport à d'autres organes et l'admission de nouveaux membres.

II) Le Conseil de sécurité XE "Conseil de sécurité (de l'ONU)" 

 XE "ONU:Conseil de sécurité"  (chapitre V, articles 23 à 32 de la Charte)
1) Composition (article 23-1)
Le Conseil de sécurité est constitué de quinze membres.

Les membres permanents. Cinq membres sont permanents : les Etats-Unis, la Russie, la Grande-Bretagne, la France et la Chine.

Les membres non permanents. Dix membres ne sont pas permanents mais élus par l'Assemblée générale pour un mandat de deux ans et de façon à respecter une répartition géographique équitable.

2) Les sessions du Conseil de sécurité

Le Conseil de sécurité peut se réunir chaque fois que la paix et la sécurité internationale sont menacées étant donné sa responsabilité principale dans ce domaine. C'est pour cette raison que la Charte exige de chacun des Etats membres du Conseil de sécurité d'avoir à tout moment un représentant au siège des Nations unies (à New York).

3) Le vote (article 27)
Un membre = une voix. Chaque membre du Conseil de sécurité dispose d'une voix.

Les votes sur les questions de procédure. Les décisions de procédure sont adoptées par un vote affirmatif de neuf au moins des quinze membres (soit 3/5e).

Les votes sur les questions de fond. Les décisions sur les questions de fond sont adoptées par un vote affirmatif de neuf membres également mais à condition qu'aucun des cinq membres permanents n'ait voté contre, c'est-à-dire n'ait mis son veto.

Exemple de vote du Conseil de sécurité. En janvier 1976, des membres du Conseil de sécurité ont demandé que puisse intervenir, dans un débat du Conseil sur le Moyen-Orient, l'Organisation de Libération de la Palestine (OLP). A l'époque, les Etats-Unis ont argué qu'il s'agissait d'une question de fond et non d'une question de procédure (ce qui leur donnait un droit de veto). Pour trancher la question (fond ou procédure ?), il a fallu voter. Ce vote devait se faire comme une question de procédure. Le résultat a été qu'il s'agissait d'une question de procédure. Et le second vote a autorisé l'intervention de l'OLP.

4) Les compétences du Conseil de sécurité

Le chapitre VI de la Charte sur le « Règlement pacifique des différends ». Selon le chapitre VI de la Charte, en cas de différend entre Etats « dont la prolongation est susceptible de menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales », le Conseil de sécurité peut inviter les parties à régler ce différend « avant tout, par voie de négociation, d'enquête, de médiation, de conciliation, d'arbitrage, de règlement judiciaire, de recours aux organismes ou accords régionaux, ou par d'autres moyens pacifiques de leur choix » (article 33). Dans certains cas, le Conseil de sécurité peut enquêter (article 34) et apporter sa médiation (article 36). Il peut désigner des représentants spéciaux ou bien il peut prier le secrétaire général de nommer lui-même les représentants spéciaux ou d'user de ses bons offices.

Par exemple, l'Algérien Lakhdar Brahimi a été nommé représentant spécial pour la préparation des élections en Irak en 2004. Autre exemple : Le secrétaire général est intervenu lui-même comme médiateur au sujet de Chypre en soumettant un projet de référendum.

Les chapitre VII de la Charte « Action en cas de menace contre la paix, de rupture de la paix et d'acte d'agression ». Selon le chapitre VII de la Charte, quand il y a effectivement une menace contre la paix, une rupture de la paix ou un acte d'agression, le Conseil de sécurité peut prendre des mesures à caractère coercitif : « il peut entreprendre, au moyen de forces aériennes, navales ou terrestres, toute action qu'il juge nécessaire au maintien ou au rétablissement de la paix et de la sécurité internationales. » (article 42). Par exemple, en 1991, le Conseil de sécurité a voté (dans le cadre du chapitre VII) une résolution demandant le retrait des troupes irakiennes du Koweït et demandant aux Etats de tout faire pour y parvenir.

La nomination du secrétaire général et l'admission de nouveaux membres. Il appartient au Conseil de sécurité de recommander à l'Assemblée générale la nomination d'un nouveau secrétaire général (article 97) et l'admission de nouveaux Etats membres (article 4-2).

5) Les pouvoirs du Conseil de sécurité
A la différence des résolutions de l'Assemblée générale qui n'ont qu'un caractère de recommandations, les décisions du Conseil de sécurité doivent être acceptées et appliquées par tous les membres des Nations unies.

6) L'équilibre des forces entre Conseil de sécurité et Assemblée générale

Au Conseil de sécurité, il en va différemment si les membres permanents sont en accord entre eux ou sont en désaccord. S'ils sont en accord entre eux, l'équilibre est en faveur du Conseil de sécurité. S'ils ne sont pas d'accord entre eux, l'Assemblée générale peut marquer des points par rapport au Conseil de sécurité.

A la fin des années 1940 et dans les années 1950, le désaccord au sein du Conseil avantageait une Assemblée générale plutôt pro-états-unienne. Dans les années 1970, l'adhésion de nouveaux pays ex-colonisés au sein de l'ONU a fait pencher la balance au bénéfice de l'Assemblée générale dans une configuration qui n'est plus pro-états-unienne.

III) Le Conseil économique et social XE "Conseil économique et social (de l'ONU)" 

 XE "ONU:Conseil économique et social"  (chapitre X, articles 61 à 72 de la Charte)
Composition et vote. Conformément à la Charte, le Conseil économique et social est l'organe principal de coordination des activités économiques et sociales de l'ONU. Il comprend 54 membres qui sont élus pour trois ans par l'Assemblée générale (article 61). Il prend ses décisions à la majorité simple, chaque membre disposant d'une voix (article 67).

Commissions techniques et commissions régionales. Selon l'article 68, « Le Conseil économique et social institue des commissions [...] nécessaires à l'exercice de ses fonctions. » Les commissions qu'il a instituées sont de deux types : « commissions techniques » et « commissions régionales ». Les commissions techniques sont les suivantes : « du développement social », « des droits de l'homme », « des stupéfiants », « pour la prévention du crime et la justice pénale », « de la science et de la technique au service du développement », « du développement durable », « de la condition de la femme », « de la population et du développement » et « de statistique ». Les commissions régionales sont des commissions pour l'Afrique (CEA), l'Europe (CEE), l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l'Asie et le Pacifique (CESAP) et l'Asie occidentale (CESAO).

Les fonctions et pouvoirs du Conseil économique et social sont notamment :

Faire des recommandations économiques, sociales, culturelles... « Le Conseil économique et social peut faire ou provoquer des études et des rapports sur des questions internationales dans les domaines économique, social, de la culture intellectuelle et de l'éducation, de la santé publique et autres domaines connexes et peut adresser des recommandations sur toutes ces questions à l'Assemblée générale, aux Membres de l'Organisation et aux institutions spécialisées intéressées. » (article 62-1)

Faire des recommandations pour le respect des droits humains. « Il peut faire des recommandations en vue d'assurer le respect effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous. » (article 62-2)

Superviser le travail des commissions techniques et régionales.
Consulter des ONG. « Le Conseil économique et social peut prendre toutes dispositions utiles pour consulter les organisations non gouvernementales qui s'occupent de questions relevant de sa compétence » (article 71). Les ONG auxquelles le Conseil économique et social a accordé un statut consultatif sont autour de 2 500
. Ces ONG peuvent envoyer des observateurs aux réunions publiques du Conseil et de ses organes subsidiaires et soumettre des communications écrites intéressant les travaux du Conseil. Il ne faut pas minimiser l'apport de ces ONG. Elles interviennent de façon très active dans les différents domaines, et en particulier dans celui des droits humains et des libertés fondamentales. Elles ont par exemple joué un rôle non négligeable dans la négociation des statuts de Rome de la Cour Pénale Internationale.

La naissance de la Cour Pénale Internationale (CPI) XE "Cour Pénale Internationale" . « La Cour pénale internationale voit le jour. Lundi 1 juillet 2002, 9h14. LA HAYE (AFP) - La Cour pénale internationale (CPI), premier organe judiciaire permanent chargé de la répression du génocide et des crimes de guerre, voit le jour aujourd'hui à La Haye dans un climat marqué par une vive hostilité des Etats-Unis. A partir de ce lundi, tout auteur de génocide, de crime de guerre, de crime contre l'humanité, relève potentiellement de la juridiction de cette Cour, une situation inédite dans l'histoire de la justice et du droit. La CPI, saluée très largement comme une avancée majeure en matière de défense des droits de l'Homme, reste en butte à l'hostilité de plusieurs grandes puissances, à commencer par les Etats-Unis qui redoutent que la Cour ne prête le flanc à des manipulations politiques. La Russie n'a pas ratifié le traité et la Chine ne l'a pas signé. Dimanche, Israël a confirmé officiellement son refus de participer à la CPI, craignant que la Cour "puisse agir en fonction de motivations politiques voire même antisémites". En vertu de son statut, fixé par le traité de Rome (juillet 1998), la CPI a autorité pour juger quatre types de crimes : génocide, crimes contre l'humanité, crimes de guerre et "agression", ce dernier restant à définir par les Etats membres. En septembre, une première assemblée des Etats membres adoptera un budget. En janvier 2003, elle élira le procureur et les 18 juges. La Cour devrait être pleinement opérationnelle fin 2003. [...] »

IV) Le Secrétariat XE "Secrétariat (de l'ONU)" 

 XE "ONU:Secrétariat"  (chapitre XV, articles 97 à 101 de la Charte)
Le Secrétariat est composé du secrétaire général et du personnel de l'organisation.

1) Le secrétaire général

Le secrétaire général est le plus haut fonctionnaire de l'organisation. En tant que plus haut fonctionnaire, il est le chef hiérarchique du personnel onusien.

Sa nomination. Le secrétaire général est nommé pour cinq ans renouvelables par l'Assemblée générale sur recommandation du Conseil de sécurité. Cela implique que, si un des cinq membres permanents du Conseil de sécurité n'est pas d'accord sur la personne, elle ne passera pas. Cela implique également que, s'il veut être reconduit dans ses fonctions, le secrétaire général ne doit pas déplaire aux cinq grands.

Les principales fonctions du secrétaire général sont les suivantes :

Des responsabilités administratives. Le secrétaire général, en tant que chef du personnel, a des responsabilités administratives.

Des fonctions politiques. Le secrétaire général peut saisir le Conseil de sécurité « sur toute affaire qui, à son avis, pourrait mettre en danger le maintien de la paix et de la sécurité internationale » (article 99). Cette possibilité lui permet de jouer un rôle politique important. Par ailleurs, comme il est souvent chargé par l'Assemblée générale ou le Conseil de sécurité de mettre en œuvre les résolutions que ces organes ont adoptées, il est amené à prendre beaucoup d'initiatives.
Des fonctions diplomatiques. Il négocie, au nom de l'organisation, avec les tiers. Il signe les accords conclus entre l'organisation et les tiers (Etats, entreprises...). Il doit offrir sa médiation (ses "bons offices") pour résoudre les différends entre les Etats.

Suivant sa personnalité, suivant le rapport de force au Conseil de sécurité et à l'Assemblée générale, suivant l'appui dont il peut jouir auprès de certains Etats, le secrétaire général peut avoir un rôle qui dépasse ce qui est défini dans la Charte ou, à l'inverse, qui reste en deçà de la Charte.

2) Le personnel

Leur nombre. Le personnel est composé d'environ 8 000 fonctionnaires provenant d'environ 170 Etats.

Leurs tâches. Ces fonctionnaires s'acquittent des différentes tâches quotidiennes de l'ONU. Ils sont au service des organes principaux de l'ONU. Ils administrent les politiques et les programmes de ces organes. Leurs tâches sont très diverses puisque les problèmes dont s'occupe l'organisation sont très divers : administration des opérations de maintien de la paix, médiation dans les différends internationaux, observation des données économiques et sociales, réalisation d'études sur le développement durable ou les droits humains... Le personnel onusien informe aussi les médias sur les activités de l'ONU, organise les conférences décidées par l'ONU, surveille l'application des décisions adoptées par les organes de l'ONU, gère les finances de l'ONU et, enfin, interprète les discours (traduction simultanée) et traduit les différents documents officiels dans les différentes langues de l'organisation.

Leur dépendance. Les fonctionnaires onusiens sont responsables devant l'organisation et seulement devant l'organisation. En d'autres termes, ils ne sont soumis à aucun Etat en particulier. Ils ne peuvent pas recevoir d'ordres des Etats dont ils ont la nationalité. (article 100-1)

V) La Cour internationale de justice XE "Cour internationale de justice (de l'ONU)" 

 XE "ONU:Cour internationale de justice"  (chapitre XIV, articles 92 à 96 de la Charte)
« La Cour internationale de Justice constitue l'organe judiciaire principal des Nations Unies » (article 92). Elle siège au Palais de la Paix, à La Haye (Pays-Bas). Elle a commencé à fonctionner en 1946.

Sa fonction. La Cour a deux missions. La première est de régler, conformément au droit international, les différends d'ordre juridique qui lui sont soumis par les Etats. La seconde est de donner des avis consultatifs sur les questions juridiques que peuvent lui poser les organes de l'ONU autorisés à le faire.

Sa composition. La Cour se compose de quinze juges élus pour neuf ans par l'Assemblée générale et le Conseil de sécurité de l'ONU. Elle ne peut comprendre plus d'un ressortissant d'un même Etat. Elle est renouvelable par tiers tous les trois ans. Les juges sont rééligibles. Ils doivent exercer dans leur pays les plus hautes fonctions judiciaires ou être des juristes d'une compétence notoire en droit international. En outre, ils doivent assurer, dans leur ensemble, la représentation des grandes formes de civilisation et des principaux systèmes juridiques du monde.

L'exécution des décisions rendues par la Cour. « Chaque Membre des Nations Unies s'engage à se conformer à la décision de la Cour internationale de Justice dans tout litige auquel il est partie » (article 94-1). Si un Etat ne respecte pas « un arrêt rendu par la Cour, l'autre partie peut recourir au Conseil de sécurité et celui-ci, s'il le juge nécessaire, peut faire des recommandations ou décider des mesures à prendre pour faire exécuter l'arrêt » (article 94‑2)

VI) L'ONU dans son système XE "ONU:système des Nations unies" 
L'organisme des Nations unies est plus complexe que la simple juxtaposition de ses six organismes principaux. Il faudrait aussi distinguer les institutions suivantes :

1) Les fonds et les programmes inclus dans le budget des Nations unies

Ces fonds ont été le plus souvent établis par l'Assemblée générale au cours des années.

L'UNICEF XE "UNICEF" . L'UNICEF (United Nations Children's Fund ; Fonds des Nations Unies pour l'Enfance) a été créé en 1946.

La CNUCED XE "CNUCED" . La CNUCED (Conférence des Nations Unies pour la Coopération et le Développement) s'attache à établir des normes et à faire des études sur les questions du développement. Elle a été créée en 1964.

Le PNUE XE "PNUE" . Le PNUE (Programme des Nations Unies pour l'Environnement) a été créé en 1972.

2) Les institutions spécialisées qui, techniquement, ne font pas partie des Nations unies mais travaillent avec elle XE "ONU:institutions spécialisées" 

 XE "institutions spécialisées (de l'ONU)" 
Ces institutions ont pratiquement les mêmes membres que les Nations unies, et donc aussi un caractère universel.

Humanitaire et santé. Les institutions spécialisées dans le domaine « humanitaire et santé » sont notamment la FAO (Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture), le HCR (Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés), l'OMS (Organisation mondiale de la santé), l'ONUSIDA (Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida), le PAM (Programme alimentaire mondial) et l'UNICEF.

Economie et développement. Les institutions spécialisées dans le domaine « économie et développement » sont notamment la Banque mondiale, la CNUCED, le FMI (Fonds Monétaire International), l'OIT (Organisation Internationale du Travail), le PNUD (Programme des Nations Unies pour le Développement), le PNUE et l'UNESCO (Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture).

On parle parfois du « système des Nations unies » à propos de toutes ces organisations à compétence spécialisée.

L'OMC : une exception XE "OMC. L'OMC ne fait pas partie du système des Nations unies. Susan George nous l'explique : « En 1994, à Marrakech, [...] 132 pays entrent dans une salle avec la casquette "GATT", organe créé par les Nations unies. Ils en ressortent avec une casquette "OMC", organe commercial totalement indépendant des Nations unies... Dans l'accord instituant l'OMC, l'ONU est tout simplement abandonnée, oubliée. Cet oubli "autorise" l'OMC à se considérer comme [...] dégagée du corps de doctrine de l'ONU, au motif que sa vocation est purement commerciale et n'a donc pas à relever du droit international [...]. Concrètement cela veut dire que l'OMC n'est liée ni par la Charte, ni par la Déclaration universelle des Droits de l'homme, ni par le Pacte des droits économiques, sociaux et culturels, ni par la Charte des droits et devoirs économiques des Etats. [...] Les mots "droits de l'homme" ou "droits humains" ne figurent nulle part dans les textes des différents accords de l'OMC. »

133. L'ONU

et la sécurité collective XE "sécurité collective" 
Sa principale mission : la « sécurité collective ». La raison d'être de l'ONU, la principale considération qui a conduit à sa naissance en 1945, c'était, après l'échec de la SDN et après les catastrophes de la Deuxième Guerre mondiale, la protection de la paix et de la sécurité internationale. Au sortir de la Deuxième Guerre mondiale, le terme utilisé était celui de « sécurité collective ». Cela signifiait une coopération entre les Etats membres dans ce domaine. (A la différence de l'OTAN, par exemple, la sécurité collective à l'ONU n'est pas dirigée contre l'extérieur.)

La « sécurité collective » se veut universelle. Il y avait une prétention à l'universalité, à englober toute la planète : l'ONU devait être considérée comme un agent chargé de maintenir la paix dans le monde, et pas seulement entre les membres. La sécurité collective inclut donc même les Etats qui ne font pas partie de l'ONU (comme l'Allemagne et le Japon, à l'époque) ; elle ne distingue pas entre les atteintes à la paix provenant d'Etats membres et des Etats non membres.

I) Les mécanismes prévus par la Charte des Nations unies

La création du Conseil de sécurité XE "Conseil de sécurité (de l'ONU):création" . L'organe créé pour assurer la sécurité collective, c'est le Conseil de sécurité. L'idée est qu'il devait constituer une sorte de "gouvernement mondial". A l'origine, il ne devait comprendre que quatre grandes puissances : les Etats-Unis, le Royaume-Uni, l'URSS et la Chine. C'est Churchill qui a insisté pour que la France en fasse également partie. Pour donner un minimum de satisfaction à tous les autres pays du monde, on a ajouté six autres membres non permanents (dix aujourd'hui) élus pour deux ans par l'Assemblée générale. Mais ce sont essentiellement les cinq grands qui, du fait de leur statut privilégié de permanents, sont chargés de la paix mondiale. (Les Etats-Unis ne prévoyaient pas que la tension allait monter avec l'Union soviétique.)

Le pouvoir donné au Conseil de sécurité par le chapitre VII de la Charte. C'est le chapitre VII de la Charte des Nations unies qui donne ses principaux pouvoirs au Conseil de sécurité. Trois cas peuvent déclencher l'intervention du Conseil de sécurité : une menace contre la paix, une rupture de la paix ou un acte d'agression. Il faut que les membres du Conseil de sécurité constatent ces cas. Si l'un d'entre eux refuse de le faire, rien ne se passera. Ainsi, même si le nucléaire est une menace contre la paix, cette question n'a jamais été soulevée. Une fois un des cas constaté, le Conseil de sécurité peut d'abord prendre des mesures provisoires. Par exemple, il peut inviter les belligérants à établir un cessez-le-feu (qui ne préjuge pas de leurs droits respectifs). Cependant, la Charte ne se contente pas des mesures provisoires mais prévoit les mesures et le dispositif suivants.

1) Les mesures coercitives

Dans le chapitre VI de la Charte des Nations unies, il est question uniquement de conciliation. Ce sont des mesures "molles". Il en est autrement dans le chapitre VII.

Mesures de coercition non militaires. Le Conseil peut recourir à des mesures de coercition non militaires en invitant les Etats membres à interrompre leurs relations économiques, diplomatiques ou encore leurs communications avec l'Etat qualifié d'agresseur. L'article 41 stipule en effet : « Le Conseil de sécurité peut décider quelles mesures n'impliquant pas l'emploi de la force armée doivent être prises pour donner effet à ses décisions, et peut inviter les Membres des Nations Unies à appliquer ces mesures. Celles-ci peuvent comprendre l'interruption complète ou partielle des relations économiques et des communications ferroviaires, maritimes, aériennes, postales, télégraphiques, radioélectriques et des autres moyens de communication, ainsi que la rupture des relations diplomatiques. »

Intervention militaire. Mais le Conseil peut aussi se donner des moyens de guerre : « Si le Conseil de sécurité estime que les mesures prévues à l'Article 41 seraient inadéquates ou qu'elles se sont révélées telles, il peut entreprendre, au moyen de forces aériennes, navales ou terrestres, toute action qu'il juge nécessaire au maintien ou au rétablissement de la paix et de la sécurité internationales. Cette action peut comprendre des démonstrations, des mesures de blocus et d'autres opérations exécutées par des forces aériennes, navales ou terrestres de Membres des Nations Unies. » (article 42)

2) Le dispositif interne à l'organisation

Les moyens militaires de l'ONU. Les Etats membres doivent être prêts à fournir, à la demande du Conseil de sécurité, les contingents ou facilités militaires nécessaires à l'exécution des actions coercitives envisagées (article 45).

L'état-major. Un Comité d'état-major composé des chefs d'état-major des membres permanents doit être constitué afin de conseiller le Conseil de sécurité sur les moyens d'ordre militaire nécessaires au maintien de la paix, sur l'emploi des contingents mis à la disposition du Conseil et sur le commandement de ces contingents (article 47).

II) L'action effective de l'ONU

L'ONU n'a pas réussi à assurer la sécurité collective dans le monde. L'Histoire du monde depuis 1945 montre que l'ONU, et en particulier le Conseil de sécurité, n'a pas réussi à assurer cette sécurité collective voulue par ses initiateurs. Les mécanismes prévus par la Charte ou bien n'ont pas été appliqués, ou bien ont été appliqués partiellement, ou bien encore ont été remplacés par d'autres mécanismes plus ou moins efficaces et non prévus par la Charte. Voici quelques exemples :

1) Le Comité d'état-major n'a pas été constitué

2) Les Etats membres n'ont pas constitué de contingent spécifique prêt à être mis en tout temps à la dispo du Conseil de sécurité

Le Conseil de sécurité n'a pas de contingent permanent à sa disposition. Il n'en a que de façon conjoncturelle.

3) L'ONU n'a pas entrepris d'action coercitive militaire prévue par le chapitre VII

L'intervention en Corée en 1950. L'Union soviétique s'était retirée à un moment donné du Conseil de sécurité. Cela lui a permis d'adopter une résolution permettant aux Etats-Unis d'aller là-bas sous la bannière des Nations unies. C'était donc une intervention de fait des Nations unies. [A VOIR – à éclaircir]

L'intervention au Congo entre 1961 et 1964. Lors de l'opération des Nations unies au Congo entre 1961 et 1964, il y a eu utilisation de la force de la part des contingents onusiens. Mais cette utilisation n'a été que le résultat d'un engrenage dans lequel se sont retrouvés les forces des Nations unies sur place afin d'empêcher la sécession de la province du Katanga.

4) L'ONU a mené des actions coercitives de nature économique

Contre la Rhodésie en 1966. En 1965, Ian Smith, Premier ministre de la Rhodésie du Sud (le Zimbabwe actuel) et chef de la minorité blanche, proclame unilatéralement l'indépendance. Le Nouvel Etat modèle sa politique sur celle de l'Afrique du Sud (apartheid). Le Conseil de sécurité, encouragé par le Royaume-Uni, décide alors d'imposer des sanctions économiques.

Contre l'Irak entre 1991 et 2003. A partir de 1991, le Conseil de sécurité impose des mesures d'embargo contre l'Irak. Remarquons que la coalition qui était intervenue contre l'Irak après l'invasion du Koweït en 1990 ne l'avait pas fait sous la bannière de l'ONU. Le Conseil de sécurité avait autorisé les Etats membres à user de tous les moyens afin de faire respecter le retrait de l'Irak du Koweït. Ce n'est pas contre la Charte, mais il ne s'agissait pas de contingents onusiens.

5) Les opérations de maintien de la paix XE "casques bleus (maintien de la paix)" 
Les opérations de maintien de la paix. La première opération de maintien de la paix des Nations Unies a vu le jour en Palestine en 1948. Il s'agit de l'ONUST (Organisme des Nations Unies chargé de la surveillance de la trêve). De 1948 jusqu'à l'an 2000, il y a eu 53 missions de maintien de la paix consistant en l'envoi de soldats provenant de pays différents. Ces soldats sont appelés les « casques bleus ». Ils portent en général des armes légères. Ils sont surtout chargés de patrouiller dans des zones tampons entre les parties belligérantes et de surveiller les cessez-le-feu que les parties se sont engagées à respecter. Ils sont donc chargés d'aider à désamorcer les conflits et à ménager ainsi le répit nécessaire à la recherche de règlements politiques.

Des opérations non prévues par la Charte. Les opérations de maintien de la paix ne sont pas inscrites dans la Charte. Il s'agit d'un procédé créé et perfectionné empiriquement. Dag Hammarskjöld, qui a été secrétaire général des Nations unies entre 1953 et 1961, a utilisé une formule amusante. Il a dit que ces mesures n'étaient prévues ni dans le chapitre VI ni dans le chapitre VII, mais dans le chapitre VI½. Cela signifiait que ce mécanisme se situe entre les méthodes traditionnelles de règlement pacifique des différends prévues dans le chapitre VI et des mesures plus énergiques (comme l'embargo ou l'intervention militaire) prévues dans le chapitre VII.

6) Changement dans la nature des conflits depuis la fin de la guerre froide

La nature des conflits dont l'ONU doit s'occuper a radicalement changé depuis les années 1990. Il y a une prolifération de guerres civiles (Yougoslavie) et de conflits internes (Rwanda). Ces conflits sont particulièrement meurtriers (pouvant aller jusqu'au génocide) et mettent aux prises de multiples factions rivales dont les chaînes de commandement sont brouillées et qui peuvent changer constamment d'alliance. Les casques bleus se retrouvent donc dans des situations où les accords de cessez-le-feu ne sont pas respectés, où la présence de l'ONU est remise en question par les factions, où l'appareil de l'Etat a implosé et où des problèmes de famine peuvent surgir. Dans ces conditions, les forces onusiennes sont appelées à de nouvelles fonctions qui ne sont plus uniquement des fonctions de maintien de la paix mais qui sont des fonctions d'administration civile (comme au Kosovo) et des fonctions d'assistance humanitaire.

Conclusion

Les critiques que l'on peut adresser à l'ONU. On peut critiquer l'ONU pour son inefficacité relative, parce que c'est souvent l'instrument d'une puissance (les Etats-Unis) et parce que son organe le plus important (le Conseil de sécurité) ne représente plus le rapport de force qui existait en 1945.

Vers une modification des sièges au Conseil de sécurité ? De par leur importance, L'Allemagne, le Japon, l'Inde, le Brésil et l'Argentine peuvent prétendre au privilège de membre permanent au Conseil de sécurité. Certains ont essayé de réfléchir à des possibilités de modification du Conseil de sécurité. Mais jusqu'à présent sans succès. Parmi les idées qui circulent, on peut citer ( l'accès de nouveaux membres en tant que membres permanents du Conseil de sécurité (donc jouissant du droit de veto) ; ( l'accès de nouveaux membres permanents mais sans droit de veto ; ( l'accès de nouveaux membres avec l'annulation du droit de veto pour tous ; ( la représentation au Conseil de sécurité suivant un critère régional ; ( la création d'un Conseil de sécurité économique à côté du Conseil de sécurité ; etc.

134. La fonction de légitimation

de l'ONU

Nous avons vu jusqu'à présent que l'ONU n'avait pas été très efficace du point de vue de la sécurité internationale au cours de ses 59 années d'existence. Nous allons à présent nous demander à quoi elle a pu servir du point de vue des Etats puis de son propre point de vue.

I) Du point de vue des Etats

1) L'ONU sert à définir le statut international de l'Etat

La place occupée à l'ONU est un marqueur du rang international. Pour chacun des Etats membres, la place qu'on occupe à l'ONU constitue une sorte de balise qui aide à définir son statut par rapport à la constellation des autres Etats. Ainsi, pour chacun des cinq membres permanents du Conseil de sécurité, le fait d'avoir ce statut privilégié confirme – à ses propres yeux et aux yeux des autres – que l'on est une grande puissance. Dans les projets de réforme de l'ONU, des pays comme l'Allemagne, le Japon, etc. aspirent à devenir des membres permanents (afin de "faire partie du club"). Pour un Etat, être élu comme membre non permanent du Conseil de sécurité, comme membre du Conseil économique et social ou comme membre de toute autre commission des Nations unies signifie être reconnu comme occupant une place active dans le monde. Les petits Etats sont très intéressés par cette possibilité qui leur permet de compenser leur faiblesse par un renforcement de leur prestige international.

L'admission à l'ONU d'un nouvel Etat lui confère une reconnaissance universelle. Pour un Etat sortant de la décolonisation (donc nouvellement indépendant), être admis à l'ONU est une reconnaissance universelle : on est membre de la communauté des Nations.

Le titre d'observateur confère aux mouvements de libération une grande légitimité. Pour un mouvement de libération, être admis comme observateur (ou même être admis comme Etat avant même la libération effective) est un signe que l'indépendance est proche.

2) L'ONU offre à l'Etat un forum pour défendre ses positions

Chaque Etat membre de l'ONU peut y exprimer ses opinions sur un certain nombre de sujets internationaux et, surtout, peut y défendre ses positions sur les questions qu'il juge les plus importantes. A cet égard, la session annuelle de l'Assemblée générale constitue une sorte de scène de théâtre qui permet la représentation des positions de chaque Etat. En jouant correctement son rôle, le représentant de l'Etat aspire à ce que ses propres positions soient légitimées et à ce que les positions de l'adversaire éventuel soient délégitimées.

3) L'ONU peut être un substitut du recours à la force

L'ONU peut constituer une arène pour un Etat ayant un différend avec un autre Etat. Cette arène permet à l'Etat de présenter ses doléances, d'adresser une plainte contre un autre Etat, de mener un combat diplomatique au niveau de la planète entière, et donc de ne pas recourir immédiatement à la force pour défendre ses intérêts. En d'autres termes, cette arène peut servir à remplacer l'arène proprement militaire.

4) L'ONU peut servir à appuyer les positions de l'Etat concerné

Une résolution de soutien de l'ONU constitue une légitimation importante. L'ONU est sommée de jouer un rôle de juge, de médiateur, de témoin ou même un rôle d'alliée. Pour un Etat qui présente une plainte au Conseil de sécurité contre un autre, obtenir une résolution appuyant ses propres résolutions constitue un acquis politique et diplomatique. Il est placé en de meilleures positions soit que le recours à la force survient ensuite soit que la négociation avec l'autre Etat s'instaure.

Obtenir l'approbation de l'ONU pour une intervention militaire contribue à légitimer cette intervention. Pour une grande puissance comme les Etats-Unis, l'ONU peut servir de couverture pour des initiatives militaires comme la guerre de Corée l'avait montrée en 1950 ou comme la guerre contre l'Irak en 1991. A l'inverse, le fait que les Etats-Unis n'aient pas réussi à obtenir une résolution de l'ONU approuvant leur intervention en Irak en 2003 a contribué à délégitimer le gouvernement de George W. Bush sur la scène internationale.

5) L'ONU constitue un espace commode de négociation

Les innombrables sessions et réunions au sein des Nations unies offrent tellement d'occasions de rencontres que l'ONU constitue souvent un espace commode et pratique de négociation entre ministres des Affaires étrangères et, souvent, sur des questions qui ne sont pas soulevées aux Nations unies mêmes.

6) L'ONU peut donner un prestige interne à un gouvernement en place

Que ce soit par la promotion de son statut international grâce à l'ONU ou par l'appui de l'ONU à ses propres positions ou même seulement par les discours qu'on peut y prononcer, un gouvernement en place espère recueillir les retombées internes de son activité à l'ONU.

II) Du point de vue de l'ONU elle-même

1) L'ONU est un forum pour la négociation multilatérale

L'inscription d'une question à l'ordre du jour est un moyen important pour conduire à un accord sur cette question. Que ce soit à un niveau universel (par exemple, l'Assemblée générale) ou simplement au niveau d'un groupe d'Etats (par exemple le bloc des pays non alignés), l'ONU est un espace où se trouve consacrée l'inscription d'une question à l'ordre du jour international et ainsi se trouve ouverte la possibilité de la construction d'un consensus. Le fait de soulever des questions ouvre des perspectives pour les années qui suivent au cours desquelles va se construire un consensus. Par exemple, quelles que soient les divergences qui concernent la protection de l'environnement, personne aujourd'hui ne conteste l'idée que l'environnement doit être traité à un niveau mondial et non plus simplement au niveau infra (étatique). Il ne faut donc pas minimiser la simple inscription d'une question à l'ordre du jour. (Par exemple, le nucléaire n'a jamais été inscrit à l'ordre du jour.)

2) L'ONU sert à légitimer certains principes

L'ONU a permis de souligner le caractère inadmissible de la guerre d'agression, de l'apartheid, de la colonisation. Elle a contribué à légitimer l'idée du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, à répandre les idées démocratiques...

Remarquons cependant que cette légitimation au niveau des principes n'est pas accompagnée toujours par une mise en œuvre pratique. Remarquons aussi que cette légitimation n'est pas toujours permanente. Par exemple, dans les années 1960, l'Assemblée générale avait valorisé le droit des peuples colonisés à la lutte par tous les moyens (y compris la lutte armée) contre l'occupation étrangère. Aujourd'hui, on affirme beaucoup moins ce principe. Il est battu en brèche par la dévalorisation du recours à la violence même quand il s'agit de luttes de libération (cf., par exemple, la Tchétchénie).

3) L'ONU sert à établir des normes juridiques

L'ONU contribue à la transformation des principes (démocratie, droit à l'autodétermination...) en règles de droit international.

La Déclaration Universelle des Droits de l'Homme XE "Déclaration Universelle des Droits de l'Homme" , le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels XE "Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels"  et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques XE "Pacte international relatif aux droits civils et politiques" . La Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, qui a été votée en 1948 par l'Assemblée générale, n'avait pas de poids juridique. Les Etats qui violaient ces droits ne pouvaient pas être accusés de violer le droit international. Pourtant, cette déclaration est à l'origine de la conclusion de deux pactes en 1966. Le premier s'appelle le « pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ». Le deuxième s'appelle le « pacte international relatif aux droits civils et politiques ». Ces pactes ont été ratifiés par un nombre suffisant d'Etats (c'est-à-dire votés aux Parlements du pays – après avoir obtenu la signature des délégations) et, ainsi, sont entrés en vigueur en 1976. Pour les Etats qui les ont ratifiés, ces pactes sont obligatoires.

4) L'ONU sert à légitimer ou à délégitimer la conduite des Etats par ses résolutions à l'Assemblée générale ou au Conseil de sécurité

C'est le pendant du § I-4.

5) L'ONU peut exprimer l'opinion publique internationale

Cela est vrai le plus souvent pour l'Assemblée générale. C'est moins vrai en ce qui concerne le Conseil de sécurité (qui exprime souvent le consensus des grands). L'inscription constante d'une question à l'ordre du jour de l'Assemblée générale et un vote par une vaste majorité des Etats incluant des pays du Nord et du Sud sont les indicateurs de l'état de l'opinion publique internationale sur la question.

6) L'ONU peut servir comme dérivatif des conflits

C'est le pendant du § I-3.

135. Modes de coopération

et d'intégration régionales

Non traité en cours par manque de temps.
2.

Les défis lancés

au système inter-étatique

Nous avons traité, dans la première partie, les relations de conflits et de coopération entre Etats. Nous avons notamment parlé de la guerre, de la persuasion, de la dissuasion, de la négociation et de la création d'organisations internationales.

Nous allons à présent évoquer certains des facteurs qui menacent le statut même des Etats : le nationalisme, la mondialisation et l'émergence des organisations internationales non gouvernementales (OING).

21. Le nationalisme

211. Nation et nationalisme

Pour comprendre le nationalisme comme influençant les relations internationales, il faut commencer par comprendre ce qu'est la Nation. Nous verrons que ces deux notions (Nation et nationalisme) ne sont pas nécessairement équivalentes.

I) La Nation XE "Nation" 
1) Les deux pôles de l'idée de Nation

Pour simplifier, on peut dire qu'il y a deux pôles extrêmes de l'idée de Nation : la Nation suivant un sens contractualiste et la Nation suivant un sens naturaliste.

Définition suivant le sens contractualiste XE "Nation:définition contractualiste" . Suivant le sens contractualiste, la Nation est un groupe de personnes unies par un rapport contractuel. Cela se caractérise par la volonté de vivre ensemble, par l'adhésion à des principes publiquement proclamés (tels que les principes démocratiques ou les droits humains) et par l'acceptation de remettre le pouvoir à la volonté générale.

Définition suivant le sens naturaliste XE "Nation:définition naturaliste" . Suivant le sens naturaliste, la Nation est une entité naturelle. C'est un groupe de personnes unies par un rapport naturel, organique, c'est-à-dire par une appartenance (enracinée dans le passé) à une communauté spécifique de langue, de culture et même de race.

En quoi ces deux définitions s'opposent. La première acception est de tradition française tandis que la seconde est plutôt de tradition allemande. La définition contractualiste implique que l'appartenance à la Nation est un choix délibéré de l'individu alors que, selon la définition naturaliste, c'est la naissance qui détermine l'appartenance à la Nation.

2) Critique de ces deux pôles

L'opposition volonté / culture. Contre ces deux acceptions (l'adhésion volontaire à la Nation et l'appartenance due à la naissance), on peut dire que le sentiment collectif, la solidarité sociale (qui sont à la base de la Nation) supposent à la fois adhésion au moins implicite des individus et des traits communs qui les différencient des membres d'autres Nations.

Des traits communs et des droits communs. Tout groupe ayant des traits communs ne constitue pas une Nation. Pour qu'il y ait Nation, il faut certes qu'il existe des traits communs (spécificité culturelle, mobilité au sein d'un territoire donné, relations avec un extérieur, sentiment de groupe, intégration économique...), mais il faut également des droits pour les individus en tant que citoyens (et non pas en tant que sujets).

3) Définition de la Nation XE "Nation:définition" 
La Nation est un groupe large intégré verticalement et mobile territorialement doté de droits de citoyenneté communs et d'un sentiment collectif. Les membres d'une Nation ont des caractéristiques communes qui les différencient des membres d'autres groupes similaires avec lesquels ils ont des relations d'alliance ou de conflit.

II) Nation et Etat XE "Nation:Nation et Etat" 

 XE "Etat:Etat et Nation" 
1) La Nation dans l'Etat moderne

Trois types d'Etats : uni-nationaux, pluri-nationaux et sub-nationaux XE "Etat:uni-national" 

 XE "Etat:pluri-national" 

 XE "Etat:sub-national" . La constitution de la Nation en communauté étatique (en Etat) ne va pas de soi. Les Etats qui existent aujourd'hui dans le monde ne sont pas tous des expressions de Nations constituées. Il y a aujourd'hui des Etats uni-nationaux, mais aussi des Etats pluri-nationaux ainsi que des Etats sub-nationaux.

Etats uni-nationaux ou Etats-nations XE "Etat:Etat-nation" . Les Etats uni-nationaux se sont constitués de façon intrinsèque, du fait de leur développement historique interne. Ce sont des entités qui ont historiquement réussi, en même temps, à se constituer en Etat et à être considérés comme Nation. Ces Etats-nations constituent aujourd'hui une minorité dans le monde.

Etats pluri-nationaux et sub-nationaux. Les Etats pluri-nationaux et sub-nationaux sont des Etats qui ont été créés de toute pièce par l'équilibre entre les grandes puissances. Par exemple, la Première Guerre mondiale a abouti à la destruction de l'Autriche-Hongrie et de l'Empire ottoman et à la création de nouveaux Etats nés sur décision des vainqueurs. Ils ne sont pas l'expression de la Nation elle-même.

2) Le chemin historique vers l'Etat-nation XE "Nation:processus historique de sa constitution" 
Une Nation peut se construire par la volonté de vivre ensemble ou par la coercition. Historiquement, toute Nation ne s'est pas faite à travers la volonté de vivre en commun. Elle a pu se construire aussi par la coercition, dans un long processus historique.

Le rôle du facteur militaire dans la création de la Nation. Dans le cadre de pays comme la France ou la Grande-Bretagne, le chemin qui a abouti à la Nation est l'Histoire de la centralisation mise en œuvre par l'Etat. Le processus de centralisation doit beaucoup au facteur militaire. L'apparition de la conscription (le service militaire obligatoire) et le développement de la propagande martiale (= en faveur de la guerre) ont contribué à la mobilisation des ressources et des cœurs. La guerre externe crée une solidarité entre des groupes disparates dépassant les solidarités sectorielles. Elle accroît ainsi le contrôle de l'Etat sur des centres internes de pouvoir (tels que l'Eglise, les syndicats...). Le facteur militaire donne une pertinence à l'idée d'espace, de territoire : un processus d'identification apparaît entre la population et le territoire à protéger. C'est seulement au terme de ce processus historique que l'adhésion au groupe apparaît comme allant de soi.

II) Le nationalisme XE "nationalisme" 
Il y a deux significations courantes du mot nationalisme.

Le nationalisme de défense de l'Etat. La première signification est le sentiment que les individus appartenant à une communauté étatique développent pour défendre la Nation-Etat. Dans ce sens, le nationalisme peut être exacerbé et conduire à des politiques extrêmes ou extrémistes (telles que le nazisme).

Le nationalisme séparatiste XE "nationalisme:séparatiste" . On va s'intéresser, pour notre part, au nationalisme séparatiste. On peut le définir comme le sentiment que le groupe auquel on appartient (et qui est déjà dominé par un Etat) a lui-même droit à constituer son propre Etat, à se séparer de l'Etat existant. On peut citer en exemple le peuple tchétchène.

Le nationalisme basé sur une Nation imaginée. A première vue, le nationalisme semble émaner de la Nation, d'une Nation préexistante. Mais ce n'est pas nécessairement vrai. Le nationalisme séparatiste peut ne pas être fondé sur la préexistence d'une Nation mais uniquement sur les prétentions d'une intelligentsia, d'une élite ou d'une classe sociale. La Nation dont il s'agit ici n'est pas une Nation objective mais une Nation imaginée. Par exemple, il existe un nationalisme corse mais on ne peut pas dire d'un point de vue scientifique s'il existe une Nation corse.

1) Nationalisme et élite

Il est impossible de prévoir qu'une élite d'un groupe donné va appeler à la séparation de l'Etat existant (ou à l'intégration dans un Etat). Si une élite choisit d'appeler à la séparation, il devient crucial pour cette élite qu'elle parvienne à mobiliser le groupe qu'elle prétend représenter ainsi que des puissances extérieures. Par exemple, les nationalistes corses doivent réussir à mobiliser l'ensemble des Corses.

2) Définition du nationalisme

Définition XE "nationalisme:définition" . Le nationalisme est un mouvement idéologique qui vise à la réalisation de l'auto-gouvernement et de l'indépendance au nom d'un groupe dont certains le perçoivent comme constituant une Nation (réelle ou potentielle) comparable aux autres Nations.

Le programme politique des mouvements nationalistes. En tant que mouvement idéologique, le nationalisme adopte un programme politique de lutte qu'on peut résumer dans les points suivants :

· assurer l'égalité entre les membres du groupe, considérés comme citoyens, en les intégrant dans une unité homogène ;

· unifier, sur le même territoire, les concitoyens extra-territoriaux ;

· mettre l'accent sur la spécificité culturelle du groupe par rapport à celle dont on veut se détacher ;

· œuvrer à l'autonomie économique ;

· arriver à une stature internationale.

3) Nationalisme et Etat

Le nationalisme vise à la création d'un Etat. Le nationalisme (c'est-à-dire la prétention qu'on constitue une Nation) vise à la constitution d'un Etat. Le mouvement nationaliste est donc un instrument de légitimation de cette idée d'un Etat séparé. Si les circonstances internes, régionales ou internationales sont favorables, la création du nouvel Etat peut réussir. (Mais rien n'indique que cet Etat sera véritablement l'expression d'une Nation avec les caractéristiques que nous avons définies plus haut : intégration économique et droit de citoyenneté, en particulier.)

IV) Nationalisme et relations internationales

Quel rapport entre nationalisme et relations internationales ? Puisque le nationalisme est un mouvement idéologique séparatiste, puisqu'il vise à la constitution d'un nouvel Etat, cela signifie qu'il menace l'Etat ou les Etats existants. En d'autres termes, le nationalisme est un facteur important dans la dynamique des relations internationales. C'est pourquoi il convient d'examiner le rapport entre le nationalisme et les relations internationales.

1) Différence dans les règles du jeu (rationalité et passion)

Rationalité (des Etats) et passion (des nationalismes). Les relations internationales, dans la mesure où elles sont inter-étatiques, peuvent être réglées par des actions rationnelles (la dissuasion, la persuasion, la négociation...). Le nationalisme, en tant que mouvement mobilisateur, fait plus souvent appel au registre de la passion qu'à celui de la rationalité.

Le nationalisme : une nébuleuse avec laquelle il est compliqué de négocier. L'Etat se trouve personnifié par des acteurs (qui sont donc possiblement des décideurs). Le mouvement nationaliste, quant à lui, est souvent l'expression d'une nébuleuse de réseaux où il est difficile d'identifier un centre de décision. On peut dissuader un Etat en le menaçant d'usage de la force, mais comment dissuader une nébuleuse ? Par exemple, en Irak, sous le régime de Saddam Hussein, il était possible de contraindre l'Etat. Aujourd'hui, alors qu'il n'y a plus de pouvoir centralisé, il est devenu difficile de dissuader une foule.

2) Nationalisme, relations internationales et guerre

Guerre (entre Etats) et guérilla (dans le cas d'un mouvement nationaliste). La guerre est un fait international mettant aux prises des armées étatiques organisées. Il en va autrement de la violence qui accompagne le nationalisme. Cette violence peut prendre diverses formes : terrorisme, guérilla, insurrection, manifestations populaires armées... Le combattant n'est alors pas toujours identifiable, pas toujours distinguable du civil. Avec le nationalisme, la distinction entre guerre internationale et guerre civile perd de sa signification.

Les mouvements nationalistes comme les Etats font appel à la passion pour mener la guerre (ou la guérilla). Même les Etats-nations font appel au nationalisme de leur peuple afin de les mobiliser quand il y a un danger extérieur. La guerre, comme jeu rationnel, serait insupportable puisqu'il s'agit de mobiliser des jeunes pour les envoyer au front. Seule la passion nationaliste est susceptible d'entraîner l'adhésion de la population à ce projet.

3) Le nationalisme en tant que source de l'instabilité internationale

Le nationalisme provoque l'instabilité. Le nationalisme met en question le statu quo, c'est-à-dire qu'il met en danger la stabilité du système international. Le souci de stabilité peut faire qu'on étouffe le nationalisme, même entre des pays rivaux, parce que le nationalisme constitue un saut dans l'inconnu. (Par exemple, on étouffe les volontés de création d'un Kurdistan irakien.)

L'Afrique au moment de son indépendance. Le souci de stabilité a été un facteur dans la politique africaine. Avec les indépendances acquises dans les années 1960, s'est posée la question des frontières. Les frontières des nouveaux Etats africains étaient un héritage du découpage opéré par les anciennes puissances coloniales (notamment la France et la Grande-Bretagne). Ces puissances n'avaient pas tenu compte des données intrinsèques (des ethnies) mais seulement de données géostratégiques. Cela signifiait que, pour les nouveaux Etats indépendants, la plupart de leurs frontières étaient artificielles. Par souci de stabilité, l'OUA (Organisation de l'Unité Africaine) a proclamé l'intangibilité des frontières héritées du colonialisme. Mais la stabilité ainsi établie est une stabilité rigide. Et le risque est de voir éclater le nationalisme d'une façon plus violente ou plus déstabilisatrice plus tard.

4) Le nationalisme en tant que conséquence de l'instabilité internationale

Un système instable peut engendrer des nationalismes. Si le système international ou régional devient instable à un moment donné, cette instabilité constitue alors un terrain fertile à la montée du nationalisme séparatiste. L'instabilité du système régional (ou international) signifie qu'il a perdu sa capacité de réguler les phénomènes qui se passent à l'intérieur du système. Le nationalisme est donc souvent la conséquence d'un système instable (et pas seulement la cause).

5) Le nationalisme et la communauté internationale comme juge

Les Nations unies comme outil de légitimation des mouvements indépendantistes. Un des facteurs de la réussite du nationalisme séparatiste, c'est la capacité du groupe concerné à se faire reconnaître comme mouvement légitime. Cela a été le cas des luttes de décolonisation dans les années 1950 et 1960. Des résolutions répétées à l'Assemblée générale des Nations unies en faveur de telle ou telle revendication nationaliste constitue un atout dans la lutte pour l'indépendance.

6) Nationalisme et relations internationales ou l'affrontement entre deux légitimités

La stabilité contre le droit à l'autodétermination XE "autodétermination" . En relations internationales, la légitimité, c'est le maintien de l'ordre international. Pour les peuples dominés, la légitimité est le droit à être une Nation, le droit à l'autodétermination. L'idée serait peut-être de trouver un moyen de reconnaître une personnalité internationale aux minorités sans pour autant détruire l'Etat existant. Mais peut-il y avoir une personnalité internationale pour des peuples sans Etat, sans territorialité ?

212. Les mouvements de libération XE "mouvements de libération" 

 XE "libération (mouvements de)" 
comme acteurs internationaux

Exemples de mouvements de libération. Nous connaissons notamment les mouvements de libération à travers la décolonisation des années 1950 et 1960 (et, de façon moins fréquente, durant les décennies suivantes). Plus récemment, avec la dislocation de l'Empire soviétique, le nationalisme s'est réveillé et de nouveaux mouvements de libération sont apparus en Asie ex-soviétique (en Tchétchénie, par exemple) et dans l'ancienne Yougoslavie. Au Moyen-Orient, le mouvement palestinien et les mouvements kurdes (en Turquie et en Irak) perdurent.

Nous allons considérer ici le nationalisme en tant qu'encadré par des organisations. Le but va alors être de considérer les mouvements de libération comme acteurs internationaux.

I) Le mouvement de libération en tant qu'acteur

Pour qu'on puisse parler d'acteur, trois conditions doivent être remplies :

1) Il faut qu'il y ait une organisation.

Une Nation n'est pas un acteur. Le nationalisme n'est pas un acteur. L'existence d'une organisation est donc nécessaire. Le caractère structuré du groupe est indispensable. Pour qu'il y ait organisation, il faut qu'on puisse distinguer les membres des non-membres, les membres actifs des simples sympathisants. Il faut surtout que les rapports entre les membres de l'organisation soient fondés sur un mode hiérarchique et sur une distribution des tâches.

2) Il faut que l'organisation qui représente le mouvement soit capable de prendre des décisions.

La capacité à prendre des décisions signifie qu'une certaine procédure, une attribution de compétences, un pouvoir se sont développés à l'intérieur de l'organisation. Cette capacité signifie que ce pouvoir peut s'engager au nom de l'organisation. Rien ne peut porter plus préjudice à la crédibilité d'un mouvement séparatiste que l'existence de divisions internes ou de confusions dans les procédures de prise de décision : elles le paralysent et l'empêchent de se déterminer sur certaines questions quand le besoin s'en fait sentir.

3) Il faut que l'organisation soit capable de respecter et de mettre en œuvre ses propres décisions.

Pour apparaître crédible, il faut que l'organisation soit capable de faire appliquer les décisions qu'elle a prises.

Le mouvement de libération est un acteur quand il est un interlocuteur reconnu. Finalement, pour que le mouvement de libération puisse être considéré comme acteur, il faut qu'il puisse devenir un interlocuteur par rapport aux autres interlocuteurs (amis comme ennemis).

L'exemple irakien. Aujourd'hui, il n'y a pas d'acteur irakien car il n'y a pas d'organisation capable de prendre des décisions et de les faire respecter. En 2003, les Etats-unis ont en effet fait table rase de l'ancien système étatique irakien (de l'armée, de la police...) et ont voulu recommencer de zéro. Ils sont maintenant en face d'une nébuleuse. Et le fait qu'ils n'aient pas en face d'eux un interlocuteur rend, par exemple, impossible la négociation d'un cessez-le-feu.

II) Le mouvement de libération en tant qu'acteur représentant une collectivité humaine plus large (une Nation)

Un mouvement de libération se doit de prouver sa représentativité. Le mouvement de libération n'est pas une organisation représentative d'elle-même. Il prétend toujours représenter un peuple qui a droit à l'autodétermination, à la libération contre l'occupant ou à la sécession. Dans cette mesure, l'organisation apparaît comme un instrument du peuple concerné. C'est précisément pour arracher toute légitimité à un mouvement de libération que les adversaires et les ennemis vont affirmer que le mouvement n'est qu'un groupuscule, qu'une organisation représentative d'elle-même, coupée du peuple qu'elle prétend représenter. L'enjeu, pour un mouvement de libération, c'est de prouver sa représentativité. C'est prouver que l'organisation représente tout un peuple et non pas quelques individus. Pour un analyste, quels sont les indicateurs de la représentativité ?

1) Les élections

Les élections devraient permettre de déterminer la représentativité du mouvement de libération mais, le plus souvent, il n'y a pas d'élections. En principe, des élections libres permettent de vérifier la représentativité d'un mouvement de libération. Cependant, la plupart du temps, c'est parce qu'il n'y a pas d'élections libres, qu'il y a un mouvement de libération. C'est parce que le système n'est pas libre et démocratique que le mouvement de libération utilise les armes.

2) L'adhésion populaire aux décisions du mouvement

La représentativité du mouvement estimée par le degré de suivi de ses mots d'ordre par le peuple. A défaut de consultations électorales, on peut juger de la représentativité d'un mouvement de libération à l'adhésion du peuple sous occupation à ses décisions. Le fait, par exemple, qu'une grève générale soit suivie par la population est un indice de l'adhésion de la population au mot d'ordre du mouvement.

La représentativité du mouvement de libération estimée par le comportement de l'adversaire. On peut aussi avoir une indication de l'adhésion au mouvement à travers le comportement de l'adversaire. Par exemple, si des représailles sont exercées contre l'ensemble de la population en réponse à une action militaire, cela signifie que l'adversaire perçoit la population comme s'identifiant avec l'organisation qui prétend la représenter.

L'adhésion au mouvement peut se faire progressivement. L'adhésion de la population au mouvement de libération suit elle-même un processus. Au début de la lutte, l'adhésion peut être minimale. Si la conversion de la population à la lutte pour l'indépendance ne se généralise pas, le mouvement de libération se condamne probablement à l'échec, à rester un groupuscule.

3) Le contrôle de la population par le mouvement

Dans un Etat constitué, le gouvernement, du fait de sa police, de son armée, de son contrôle territorial a les moyens de contrôler la population. Ayant le monopole de la coercition, il peut envoyer au service militaire des individus qui ne le veulent pas. Si une communauté s'identifie avec le mouvement de libération, petit à petit, le mouvement de libération arrive à contrôler la population. Il contrôle d'abord leurs émotions, leurs cœurs, avant de les contrôler, à terme, par la coercition.

La marche vers la libération. Quelles sont les étapes du contrôle de la population par le mouvement de libération ? Pour simplifier, on en distinguera quatre : ( L'adhésion de la population au mouvement de libération sans territorialité. ( La présence discrète des cadres du mouvement de libération parmi la population dans le cadre de ce qu'on peut appeler une « territorialité alternée XE "territorialité:alternée"  » (pendant le jour, des patrouilles de l'occupant et, la nuit, le contrôle par les cadres du mouvement) ou une « territorialité parcellisée XE "territorialité:parcellisée"  » (le mouvement de libération contrôle les populations urbaines alors que l'occupant ne contrôle que les routes principales). ( La présence effective (politique, administrative et militaire) du mouvement de libération, mais dans le cadre d'une « territorialité assiégée XE "territorialité:assiégée"  », c'est-à-dire le contrôle d'une région donnée à l'intérieur d'un Etat plus large qui a perdu le contrôle effectif de cette région et qui se contente de l'assiéger. ( La territorialité avec une dimension de souveraineté.

Remarquons que plus le mouvement de libération avance vers la territorialité, moins il a besoin de fournir les preuves de l'adhésion de la population.

III) Le mouvement de libération en tant qu'acteur international

Nous avons vu quelles étaient les considérations pour qu'un mouvement de libération soit considéré comme un acteur, comme représentatif d'un groupe social plus large. Qu'est-ce qui fait que cet acteur devient un acteur international qu'on pourrait ranger aux côtés des autres acteurs internationaux que nous connaissons (les Etats et les organisations internationales) ?

1) Autonomie de la décision
L'autonomie de la décision, c'est la non-soumission du mouvement à une autre instance et, en particulier, à un autre Etat. Si l'organisation reçoit ses ordres d'un autre Etat, il est difficile de la qualifier de mouvement de libération. L'autonomie de la décision est un corollaire indispensable de la capacité à prendre des décisions.

2) Une certaine base territoriale à défaut de contrôle territorial

L'espace territorial suggère que l'on sait identifier l'espace où serait établi l'Etat à la libération.

3) La possibilité du recours à la violence

L'Etat, détenteur de la violence légitime XE "violence légitime" 

 XE "légitime (violence légitime)" 

 XE "monopole de la violence légitime" . Un Etat est défini par sa capacité à détenir le monopole de la violence légitime. Aucun autre acteur ne peut utiliser la violence à l'intérieur du territoire. Ce monopole s'exerce à l'intérieur des frontières mais aussi à l'extérieur conformément à la double définition (interne et externe) de la souveraineté. Il s'exerce par la police (à l'intérieur) et par l'armée (à l'extérieur).

L'utilisation de la violence par le mouvement de libération (et les problèmes que cela pose). Le mouvement de libération en tant qu'Etat potentiel veut lui aussi utiliser la violence pour se libérer. Cette violence prend souvent des formes telles que la guérilla ou le terrorisme. Cela pose un problème d'ordre moral. D'autre part, les combattants des mouvements libération ne portent pas l'uniforme, ne sont pas organisés en armée régulière ce qui pose le problème de l'applicabilité de la Convention de Genève de 1948.

4) L'effectivité internationale

Etre un acteur international, c'est être présent sur la scène internationale. Plusieurs indicateurs permettent de mesurer l'effectivité internationale d'un mouvement de libération : ( Une action politique ou militaire recouvrant plusieurs Etats. ( L'instauration de relations avec d'autres acteurs internationaux (Etats ou organisations intergouvernementales) ou encore avec d'autres mouvements de libération. ( L'instauration de bureaux de représentation quasi-diplomatiques dans plusieurs Etats. ( L'acquisition d'un statut reconnu par des organisations internationales (ONU, Ligue arabe, OUA). Ainsi, l'ANC (African National Congress) avait un siège d'observateur à l'ONU et à l'OUA. Idem pour l'OLP à l'ONU. Cela augmente les chances d'être reconnus petit à petit comme Etat.

213. Guerres civiles, affaiblissement de l'Etat

et instabilité internationale

Non traité en cours par manque de temps.
22. La mondialisation XE "mondialisation" 
Qu'est-ce que la mondialisation ? Le terme de mondialisation se réfère au monde entier. Il est synonyme de globalisation. Il inclut l'idée de dépassement des frontières nationales aux niveaux politique, économique, mais aussi culturel et humain.

Un phénomène ancien. Ce dépassement des frontières n'est pas nouveau. En Europe, dans le Saint Empire romain germanique (962-1806) des relations existaient entre les différentes principautés. C'était aussi le cas dans le califat
 musulman.

La nouveauté : La mondialisation englobe aujourd'hui toute la planète. Cependant, aujourd'hui, ce qu'il y a de nouveau dans ces relations transfrontalières, c'est qu'elles englobent toute la planète.

Mondialisation économique. La mondialisation peut être comprise dans sa dimension purement économique ou dans une dimension plus large. La mondialisation économique signifie l'intensification de la libéralisation des échanges, des investissements et des flux de capitaux, ainsi que l'importance croissante de tous ces flux et de la concurrence internationale dans l'économie mondiale.

Mondialisation au sens large : vers la constitution d'une société mondiale ? Dans une définition qui inclurait non seulement l'économie mais les dimensions sociales, culturelles, juridiques, communicationnelles, la mondialisation doit être comprise comme une réorganisation du temps et de l'espace dans les relations sociales, de telle façon qu'un système de réseaux comprenant tous les peuples est en train de se constituer. Une société mondiale serait en train de se constituer.

221. Technologies XE "technologies (et mondialisation)"  et mondialisation

Dans le chapitre 131 sur le processus d'émergence des organisations intergouvernementales, nous avons vu comment des progrès technologiques apparus au XIXe siècle avaient permis l'intensification des rapports intergouvernementaux, l'institutionnalisation de ces rapports à travers la création des unions administratives et, plus tard, la création d'organisations internationales universelles comme la SDN. La technologie intéresse la discipline des relations internationales parce qu'elle a une influence directe sur la mondialisation, c'est-à-dire sur la nature et l'intensité des interactions qui traversent les Etats. Les domaines de la technologie qui ont un effet direct sur la mondialisation sont les transports et la communication.

I) Les transports XE "transports" 
Nous l'avons vu, le XIXe siècle a connu l'apparition du bateau à vapeur et du chemin de fer. Le début du XXe va quant à lui connaître l'apparition des véhicules individuels à moteur et, surtout, l'aviation. Qu'est-ce que cela implique ?

1) Les voyages (transports de personnes)

Les voyages contribuent à créer un sentiment d'internationalisme. Les quatre moyens de transport combinés (train, voiture, avion, bateau) font qu'aujourd'hui plusieurs centaines de millions d'individus traversent chaque année les frontières de pays étrangers. Cette intensité est nouvelle. Par exemple, pour la France, le nombre de touristes qui la visitent dépasse celui de ses habitants. Quelles que soient les raisons de ces voyages (tourisme, études, commerce, affaires, demandes d'asile ou rencontres politiques), l'intensification des déplacements des personnes est due à la technologie des transports. Le brassage occasionné par les voyages ne peut pas ne pas avoir d'effet sur les attitudes des individus et contribuera à créer chez beaucoup d'entre nous ce qu'on peut appeler un certain internationalisme.

2) Les transports de marchandises

Là aussi, il y a multiplication des échanges internationaux grâce à la technologie des transports. La capacité croissante des terminaux terrestres ou maritimes permet de traiter des tonnages de plus en plus importants de marchandises et de manière de plus en plus rapide.

3) Le transport des têtes conventionnelles (ou nucléaires, mais pas nécessairement)

La technologie des transports permet également l'envoi de vecteurs intercontinentaux ou de missiles de croisière sur tout point prédéterminé de la planète. Cette capacité que détient un nombre (très restreint) de puissances fait que tout groupe d'individus, tout Etat dans le monde peut se sentir menacé par des frappes surprises en dehors de toute guerre déclarée.

II) Les communications XE "communications" 
Quand nous pensons « communication », nous pensons au mouvement des informations, à la transmission des idées, des croyances et des idéologies. Quels sont ces moyens de communication ?

1) Les moyens non interactifs mais publics de communication : les médias XE "médias" 
Il s'agit de la presse écrite, de la radio et de la télévision. L'évolution la plus significative au cours de ces quinze dernières années est que ces médias n'ont plus un caractère uniquement national.

L'internationalisation de la presse écrite. Certains journaux sont diffusés le même jour à des centaines de milliers de kilomètres de distance. L'International Herald Tribune (qui est un condensé du New York Times) est imprimé dans différents pays du monde. Il y a donc une internationalisation de la presse écrite.

Des chaînes de télévision internationales. Grâce aux satellites, des chaînes de télévision sont devenues internationales du point de vue de leur implantation, de leur couverture, de leur portée. Il faudrait ici modérer l'idée du caractère non interactif : aujourd'hui, certains programmes de télévision (encore rares) sont justement en train de devenir interactifs.

2) Les moyens interactifs et personnels de communication

Il s'agit du téléphone et, surtout, du portable. Le vidéo-téléphone est également en train d'arriver. La baisse des coûts de communication entraîne un usage international du téléphone et, surtout, du téléphone portable.

3) Les (nouvelles) technologies de l'information et de la communication (NTIC) XE "NTIC (nouvelles technologies de l'information et de la communication)" 
L'utilisation des NTIC dans les entreprises transnationales. Aujourd'hui, les réseaux connectent le monde entier avec des ordinateurs ayant des capacités immenses de stockage, de calcul, d'indexation et donc d'extraction des informations. Les technologies attachées à ces réseaux peuvent être résumées sous le sigle NTIC. Aujourd'hui, ces technologies permettent la gestion mondiale instantanée et automatisée des systèmes bancaires et des flux financiers. Ces technologies permettent aussi la délocalisation de certaines activités telles que les centres d'appels téléphoniques.

Internet XE "internet (et mondialisation)" . Internet utilise des serveurs, des modems, des réseaux, des fibres optiques, des satellites et des caméras vidéo (webcams). Il crée de nouveaux métiers. Il met les individus en réseau en leur permettant de communiquer entre eux instantanément. Il permet de développer le commerce électronique et donc la diffusion des biens et services. Aujourd'hui, il y a un peu moins d'un milliard d'individus utilisant internet. La plupart se trouvent aux Etats-Unis et en Europe. Il existe une « fracture numérique ».

Les NTIC, facteur de puissance d'un Etat. Afin de calculer la puissance d'un Etat du point de vue de ses NTIC, il faut considérer les infrastructures qu'il possède et les moyens dont disposent les particuliers (les ménages et les entreprises) afin d'utiliser ces infrastructures.

Quand on dit mondialisation, on dit mondialisation pour une minorité d'individus dans le monde. Le fossé entre ceux qui ont et ceux qui n'ont pas s'élargit.

222. Les firmes transnationales

I) La mondialisation économique XE "mondialisation:économique" 
1) Les origines

La révolution industrielle et l'impérialisme. Sans remonter plus avant dans l'Histoire, on peut dire que la mondialisation commence vraiment au XIXe siècle avec la révolution industrielle, l'expansion du système capitaliste et la poussée impérialiste hors d'Europe.

2) L'augmentation des échanges internationaux

Depuis 1945, le commerce international a augmenté de 6,5% par an en termes réels, plus rapidement que la production elle-même. En 1990, le commerce international avait représenté 45% du PIB mondial. En 1995, la valeur du commerce mondial des marchandises et des services s'élevait à plus de 6 000 milliards de dollars.

3) La croissance des investissements directs à l'étranger (IDE) XE "investissements directs à l'étranger (IDE)" 
Le montant des investissements directs à l'étranger est passé de 50 milliards de dollars en 1985 à 200 milliards en 1991 et 350 milliards en 1996. Ces investissements se concentrent pour les deux tiers dans les pays industrialisés (Etats-Unis, Europe, Japon) et, pour le dernier tiers, dans ce qu'on appelle les NPI (nouveaux pays industrialisés).

4) La globalisation du marché financier

Jusqu'au début des années 1980, il y avait un certain cloisonnement des marchés financiers nationaux. C'était des marchés qui étaient soumis à des contrôles administratifs très stricts. Une mutation s'est produite avec la libéralisation des mouvements de capitaux, la dérégulation des marchés nationaux, l'établissement du marché unique des capitaux européens, la création des marchés émergents dans les NPI et, surtout, l'accroissement de l'interaction entre les différentes places financières et monétaires. L'apparition d'un marché financier global (dont le centre est toujours New York), renforce la mainmise de la finance sur l'économie (c'est-à-dire de la spéculation sur la production). Les montants des spéculations financières sont sans commune mesure avec les activités productives. Par exemple, les mouvements financiers, en 1993, représentaient environ 150 000 milliards de dollars alors que les mouvements commerciaux annuels étaient de 50 à 100 fois moindres.

La lutte pour une régulation du marché financier. En vue de réguler la mondialisation financière, l'association ATTAC a vu le jour en 1998. Voici des extraits de sa « plate-forme » :

« La mondialisation financière aggrave l'insécurité économique et les inégalités sociales. Elle contourne et rabaisse les choix des peuples, les institutions démocratiques et les Etats souverains en charge de l'intérêt général. Elle leur substitue des logiques strictement spéculatives exprimant les seuls intérêts des entreprises transnationales et des marchés financiers. [...] Il est urgent d'enrayer ce processus en créant de nouveaux instruments de régulation et de contrôle, aux plans national, européen et international. L'expérience indique assez que les gouvernements ne le feront pas sans qu'on les y encourage. Relever le double défi d'une implosion sociale et d'une désespérance politique exige donc un sursaut civique et militant. La liberté totale de circulation des capitaux, les paradis fiscaux et l'explosion du volume des transactions spéculatives acculent les Etats à une course éperdue aux faveurs des gros investisseurs. Au nom de la modernité, 1 500 milliards de dollars vont et viennent chaque jour sur les marchés des changes à la recherche d'un profit instantané, sans rapport avec l'état de la production et du commerce des biens et services. Une telle évolution a pour conséquences l'accroissement permanent des revenus du capital au détriment de ceux du travail, la généralisation de la précarité et l'extension de la pauvreté. [... Les] institutions financières internationales et les grands médias (dont les bénéficiaires de la mondialisation sont souvent propriétaires) ont fait le silence sur la proposition de l'économiste américain James Tobin, prix Nobel d'économie, de taxer les transactions spéculatives sur les marchés des devises. Même fixée à un taux particulièrement bas de 0,05%, la taxe Tobin rapporterait près de 100 milliards de dollars par an. Collectée, pour l'essentiel, par les pays industrialisés, où sont localisées les grandes places financières, cette somme pourrait être reversée aux organisations internationales pour des actions de lutte contre les inégalités, pour la promotion de l'éducation et de la santé publique dans les pays pauvres, pour la sécurité alimentaire et le développement durable. Un tel dispositif mettrait du sable dans les rouages de la spéculation. Il alimenterait des logiques de résistance, redonnerait des marges de manœuvre aux citoyens et aux Etats et, surtout, signifierait que le politique reprend le dessus. A cette fin, les signataires se proposent de créer l'association, ATTAC (Action pour une taxe Tobin d'aide aux citoyens) qui leur permettra de produire et de diffuser de l'information pour agir en commun, tant dans leurs pays respectifs qu'aux niveaux européen et international. En vue d'entraver la spéculation internationale, de taxer les revenus du capital, de sanctionner les paradis fiscaux, d'empêcher la généralisation des fonds de pension et, d'une manière générale, de reconquérir les espaces perdus par la démocratie au profit de la sphère financière et de s'opposer à tout nouvel abandon de souveraineté des Etats au prétexte du "droit" des investisseurs et des marchands. Il s'agit tout simplement de se réapproprier ensemble l'avenir de notre monde. »

5) L'expansion des entreprises multinationales

La mondialisation économique signifie aussi l'expansion des entreprises multinationales (ou transnationales), auxquelles nous allons consacrer un paragraphe entier.

II) L'expansion des entreprises multinationales XE "entreprises multinationales" \t "Voir multinationales" 

 XE "transnationales (entreprises)" \t "Voir multinationales" 

 XE "multinationales (entreprises)" 
Le contrôle managérial à distance. L'origine des multinationales remonte à la fin du XIXe siècle. A cette époque, grâce aux facilités de communication (le télégraphe) et des transports (chemin de fer, bateau à vapeur), un contrôle managérial pouvait s'exercer sur une longue distance. Deux stratégies ont été suivies.

La stratégie d'approvisionnement. La première consistait en une stratégie d'approvisionnement. Une société mère réalisait une implantation à l'étranger : par exemple dans des plantations ou dans des secteurs miniers et énergétiques (cf. les compagnies pétrolières états-uniennes et britanniques dans le Golfe Persique). Ces sociétés avaient pour but de s'approvisionner en produits ou d'approvisionner le territoire d'origine.

La stratégie de marché. La deuxième stratégie est une stratégie de marché. Une société mère crée des filiales à l'étranger afin de produire et de vendre sur le lieu même des marchés étrangers (plutôt que d'exporter à partir du territoire d'origine).

Le nombre d'entreprises multinationales. En 1914, on comptait quelques dizaines d'entreprises multinationales. En 1995, il y avait, selon l'ONU, près de 45 000 entreprises multinationales possédant environ 275 000 filiales dans le monde.

1) Définition

Une multinationale possède au moins une unité de production à l'étranger. Une multinationale est toute entreprise possédant au moins une unité de production à l'étranger, c'est-à-dire une filiale. Une représentation commerciale à l'étranger ne sera pas considérée comme une filiale et ne fera pas de l'entreprise une multinationale. Pour qu'une entreprise soit considérée comme possédant une filiale à l'étranger, il suffit qu'elle détienne 10% de son capital.

La mesure du degré d'internationalisation des multinationales. On s'est efforcé d'établir des critères qui permettent de classer les entreprises selon leur degré d'internationalisation ou, si on veut, l'indice de multinationalisation. L'ONU a ainsi établi les critères suivants : le pourcentage des actifs à l'étranger, le pourcentage de ses ventes à l'étranger, le pourcentage de ses emplois à l'étranger.

Ces entreprises transnationales qui ne possèdent plus de filiales à l'étranger (la sous-traitance XE "sous-traitance" ). Depuis une vingtaine d'années, on observe chez certaines multinationales (notamment du textile) une tendance à fermer leurs filiales à l'étranger et à avoir recours à des sous-traitants : « De nombreuses sociétés se délestent de toute la production. Au lieu de fabriquer les produits dans leurs propres usines, elles "se les procurent", de la même manière que les entreprises des industries des ressources naturelles se procurent l'uranium, le cuivre ou le bois. Elles ferment des usines existantes, et sous-traitent la fabrication, de préférence dans d'autres pays. Et, à mesure que les anciens emplois s'envolent vers l'étranger, autre chose s'envole avec eux : l'obsolète idée qu'un fabricant est responsable de sa main d'œuvre. Le porte-parole de Disney, Ken Green, [...] exprima publiquement sa frustration de voir sa société réprimandée pour les conditions de catastrophiques en vigueur dans une usine haïtienne où l'on produisait des vêtements Disney. "Nous n'employons personne en Haïti", dit-il, faisant référence au fait que l'usine est la propriété d'un entrepreneur. »
 Ainsi, « La société Nike [...] qui n'a la propriété d'aucune de ses usines, est devenue le prototype de la marque sans produit. »
 « En 1993, Adidas [...] s'empressa de fermer les usines allemandes [...] et sous-traita sa production en Asie [...]. "Nous avons tout fermé, déclara fièrement Peter Csanadi, porte-parole d'Adidas. Nous n'avons gardé qu'une petite usine, qui est notre centre de technologie mondial et qui compte pour environ 1 pour cent de la production totale." »

2) L'origine géographique des multinationales

Aujourd'hui, l'écrasante majorité des multinationales (près de 80%) provient des pays industrialisés et des nouveaux pays industrialisés (dont la Corée du Sud, Taïwan, Singapour, l'Inde et le Brésil).

3) Les nouveaux domaines de la multinationalisation

Aujourd'hui, les multinationales investissent surtout le domaine des services : la finance (banques et assurances), les transports, les télécommunications et le tourisme.

4) Les nouvelles formes de multinationalisation (ou, ce qu'on peut appeler les tentatives de déterritorialisation)

Nous allons examiner tour à tour trois stratégies de production adoptées par les multinationales.

La décomposition internationale du processus productif XE "décomposition internationale du processus productif" . Dans les années 1960 apparaît ce qu'on appelle la « décomposition internationale du processus productif » (DIPP). Il s'agit de la rationalisation de la production par la délocalisation des unités de production. Prenons l'exemple de la chaîne de montage de la voiture Ford Escort. Les unités de production (les chaînes de montage) se trouvaient en Allemagne et en Angleterre, mais elles recevaient les freins et les pneus de filiales belges, les vitres et les autoradios du Canada, les batteries et les rétroviseurs d'Espagne, les poussoirs hydrauliques des Etats-Unis, les carters, les alternateurs et les ventilateurs de France, les démarreurs et les roulements du Japon. La DIPP signifie donc, pour un produit donné, de concevoir la segmentation des opérations de production. Cela implique de sélectionner les fabricants des composants (qui sont des filiales, des sous-traitants ou des partenaires) de manière à ce qu'ils soient situés dans des pays qui offrent les meilleurs avantages du point de vue du coût, de la qualification, de l'efficacité des transports, de la protection juridique (il faut qu'il y ait des règles) et de la stabilité politique.

Les délocalisations XE "délocalisations"  et le dumping social XE "dumping social" . La décomposition internationale du processus productif s'est accélérée ces dernières années. De plus en plus, les multinationales choisissent des fabricants (des sous-traitants) situés dans des pays à faible coût de main d'œuvre, mais également (ce qui va souvent ensemble) dans des pays à faible législation sociale. C'est ce qu'on appelle le « dumping social » : « Les salariés des pays d'origine de la firme sont intégrés malgré eux dans le marché international du travail. Le nivellement se faisant par le bas, les faibles salaires et la moindre protection sociale l'emportent. [...] L'entreprise globale recherche, par les délocalisations et l'augmentation incessante de la productivité, le profit maximal ; cette obsession la conduit à produire là où les coûts salariaux sont les plus faibles et à vendre là où les niveaux de vie sont les plus élevés. Au Sud, les délocalisations d'usines visent à exploiter et à tirer profit d'une main d'œuvre très bon marché. Au Nord, automatisation, robotisation et nouvelle organisation du travail entraînent des licenciements massifs (downsizing) qui traumatisent profondément les sociétés démocratiques développées, d'autant que la destruction de millions d'emplois n'est point compensée par des créations dans d'autres secteurs. »

Les firmes réseau. Après la « décomposition internationale du processus productif » dans les années 1960 est apparu, dans les années 1980, la stratégie des « firmes réseau ». Elle a consisté dans le développement de « nouvelles formes d'investissement » par lesquelles une multinationale signe des accords de licence, d'assistance technique, de sous-traitance, de partage de la production, de livraison d'usines clé en main, de cofinancement ou encore des contrats de gestion ou de service. Dans le cadre de ces accords, la multinationale engage souvent peu de capitaux ce qui fait que ses transactions n'apparaissent pas dans les statistiques officielles. Pourtant, leurs effets peuvent être majeurs. Ainsi, une multinationale peut contrôler une société étrangère sans apport de capital, tout simplement en devenant son fournisseur exclusif de technologies ou son client unique.

Les firmes globales. La troisième stratégie, qui a commencé à la fin des années 1980 et au début des années 1990, est celle de la firme globale. Il s'agit de la globalisation de la stratégie des multinationales. Cette stratégie a pour point de départ la volonté d'être un « joueur global ». Cela implique une vision mondiale des marchés et de la concurrence. Cette stratégie se manifeste par des alliances entre les grandes multinationales elles-mêmes : accords de coopération, prises de participation réciproques, filiales communes ou même fusions. On observe principalement ces partenariats dans la haute technologie comme l'électronique, l'informatique, la biotechnologie ou l'aérospatial. Les mêmes multinationales, qui coopèrent dans un secteur donné, peuvent être en compétition dans un autre secteur.

223. La capacité d'intervention des Etats

La mondialisation lance plusieurs défis à l'Etat.

I) Le contrôle du territoire et des ressources

1) La mondialisation en tant qu'affaiblissant le contrôle étatique sur le territoire et les ressources

La mondialisation aurait les effets à sens unique suivants :

La perte du contrôle étatique de l'économie. Ayant accepté le principe de libre-échange des biens et des services (dans le cadre d'arrangements internationaux à l'OMC), l'Etat ne serait plus en mesure de contrôler les multinationales : il ne contrôlerait plus le choix que ces multinationales font en ce qui concerne la localisation de leurs investissements, les mouvements de leurs capitaux, leurs alliances... Du fait de la dérégulation, de l'allègement des contrôles des flux de capitaux, l'Etat perdrait le contrôle de l'économie. Il ne serait plus un acteur mais un simple spectateur.

La prospérité économique. Selon la doctrine néolibérale, l'Etat serait un mauvais gestionnaire. L'exemple que l'on donne est celui du bloc soviétique. On affirme que, si le bloc soviétique s'est disloqué, ce serait parce qu'il a voulu garder ses frontières fermées à une économie libérale internationale, qu'il n'a pas voulu prendre le chemin de la mondialisation. A contrario, le bond en avant qui est fait depuis les années 1960 et surtout à partir des années 1980 en Europe occidentale serait dû à l'acceptation par l'Etat de son intégration dans l'économie de marché internationale à travers la privatisation, c'est-à-dire à travers son désengagement.

La perte de certains attributs de la souveraineté. La dimension territoriale serait en train de perdre de sa pertinence. Si la marche vers la mondialisation est inévitable, la compétition économique remplacerait la compétition politico-militaire. Les Etats mondialisés et prospères ne seraient plus portés à la guerre. Imagine-t-on aujourd'hui une guerre entre le Japon et les Etats-Unis, entre les Etats-Unis et les pays européens ?

2) Mondialisation et prospérité des Etats

Prospérité des pays du Nord et pauvreté des pays du Sud. Il faut distinguer les pays du Nord et les pays du Sud. Les pays du Nord ont profité de la mondialisation. Mais il y a une catégorie d'Etats, les Pays les Moins Avancés (PMA), qui demeurent totalement à l'écart des flux d'investissement et d'échanges commerciaux. Ces Etats restent en marge des activités de l'économie mondiale car ils n'offrent pas les conditions de sécurité, les infrastructures, la stabilité politique nécessaire, les ressources humaines. Ces Etats n'offrent pas des conditions favorables aux IDE. Au lieu de profiter de la mondialisation, les PMA sont les perdants et leur écart par rapport aux pays du Nord va en s'accroissant.

Autre facteur de la pauvreté du Sud : les politiques imposées par le FMI et la Banque mondiale. C'est une réalité que les PMA qui n'offrent pas les conditions de sécurité nécessaires peuvent difficilement profiter du commerce mondial. Mais il faut aussi évoquer la responsabilité importante qu'ont les institutions financières internationales (FMI et Banque mondiale) dans leur situation. En effet, pour pouvoir emprunter de l'argent à ces institutions (et donc s'endetter vis-à-vis d'elles), les PMA doivent s'engager à suivre des politiques d'« ajustement structurel » qui leur sont souvent néfastes : « Le Tiers Monde est en réalité pris dans un carcan tout particulièrement sournois : celui des institutions internationales. En effet, alors que les réformes d'ajustement dictées par le FMI et la Banque mondiale impliquent des privatisations massives, la suppression des subventions publiques et une politique basée sur quelques produits d'exportation, le Tiers Monde se retrouve simultanément cerné par les règles déloyales du commerce mondial permises par l'OMC et le marché mondial des matières premières. Cette réalité implique deux conséquences perverses : 1. Le protectionnisme du Nord : en vertu de l'accord de l'OMC sur l'agriculture, les pays en développement sont tenus d'abaisser leurs tarifs douaniers et de réduire les subventions versées à leur secteur agricole. Mais à l'opposé, les pays riches du Nord ont recours à des obstacles tarifaires et non tarifaires pour limiter l'entrée des exportations agricoles du Sud. En outre, les exemptions existantes de l'OMC permettent aux pays riches de fournir un soutien direct des revenus aux producteurs agricoles : quelque 350 milliards de dollars annuels ! Cette concurrence déloyale entraîne des pertes annuelles de 700 milliards de dollars au titre des recettes d'exportation pour les PED (PNUD 2000) ! 2. La détérioration des termes de l'échange : pouvant difficilement pénétrer les marchés du Nord protectionnistes, le Tiers Monde doit en outre subir une chute quasi perpétuelle du cours des matières premières qu'il exporte sur le marché mondial. Cela entraîne une diminution des revenus d'exportation et donc de devises nécessaires aux importations. Par conséquent, la sécurité alimentaire du Sud devient incertaine (vu que les réformes d'ajustement ont impliqué une substitution des cultures d'exportation aux cultures vivrières) et de nombreux pays pauvres doivent emprunter pour payer leurs importations commerciales de produits alimentaires, ce qui aggrave la situation de leurs balances des paiements, augmente leur dette extérieure ou les rend plus dépendants de l'aide alimentaire. Cerné par ces règles désavantageuses sur lesquelles il n'a aucune prise, le Tiers Monde ne peut sortir du cycle infernal de la dette qui l'empêche d'assurer à ses populations l'accès à l'éducation, à la santé, à l'électricité et à l'eau potable. »

Les pays du Sud qui ont profité de l'intégration dans l'économie mondiale. Certains Etats du Sud ont profité de l'intégration dans l'économie mondiale. Des Etats comme la Corée du Sud, le Brésil, le Mexique ont émergé parce qu'ils ont orienté leur production vers l'exportation. Cependant, le nombre de pays du Sud qui ont réussi est restreint par rapport aux PMA.

L'ouverture des frontières ne permet plus d'assurer le développement économique. Les analyses montrent aujourd'hui que l'ouverture des frontières ne permet plus d'assurer le développement économique : « Le dernier rapport de la Cnuced précise : « les 50 pays les plus pauvres de la planète sont non seulement plus ouverts au commerce international que les autres pays en développement mais ils ont atteint un degré d'ouverture équivalent à celui des pays de l'OCDE ». Il ajoute : « ce sont les pays qui s'étaient ouverts modérément et non ceux qui s'étaient le plus ouverts qui ont connu les plus grands progrès en terme de croissance. »  [...] La Cnuced dénonce les effets néfastes de l'ouverture néolibérale sur les PMA (pays les moins avancés), la désindustrialisation et la diminution des productions de subsistance. En somme, la libéralisation commerciale accélérée, loin d'être un facteur de développement des PMA, a constitué un aggravant de la pauvreté et des inégalités. Seuls les pays qui ont désobéi aux injonctions des IFI (Institutions financières internationales) ont pu tirer parti des échanges internationaux. »
 Susan George complète : « Tous les pays développés actuels [...] sont parvenus à ce résultat en pratiquant un protectionnisme au moins partiel [...] ; mais dans tous les cas, dans le cadre d'une politique publique qui n'a plus cours aujourd'hui. Les pays ne peuvent plus [à cause des institutions financières internationales] pratiquer le protectionnisme sélectif, ou protéger une industrie naissante, ou subventionner telle ou telle activité, tel bien de consommation. »

La précarité des marchés financiers. Une secousse boursière dans un pays comme le Mexique ou la Malaisie peut avoir des effets sur l'ensemble des places boursières du monde par contagion progressive. Les marchés financiers sont, par nature, volatiles.

3) La mondialisation et la question du contrôle de l'économie dans les pays du Nord

La perte de contrôle étatique sur l'économie est une perte volontairement consentie. Il n'est pas possible de nier la perte relative du contrôle étatique sur l'économie du fait des privatisations et de la mondialisation. Cependant, il faut affirmer que, si ces privatisations et si la libéralisation des échanges ont lieu, c'est parce que les Etats l'ont bien voulu. C'est l'Etat qui a pris les décisions qui ont hâté le processus. L'Histoire économico-politique depuis le XVIIIe siècle montre que ce n'est pas irréversible. Ainsi, à l'Etat mercantiliste fort du XVIIIe siècle européen, on est passés au libéralisme du XIXe siècle qui a permis la révolution industrielle. Puis, à la suite de la Grande Dépression du début du XXe siècle, l'Etat a repris le contrôle de l'économie dans le cadre de l'Etat providence. Et, de nouveau, depuis la crise économique du milieu des années 1970, l'Etat se désengage.

Les Etats continueront d'avoir un rôle de régulation de l'économie. Les Etats peuvent prendre des mesures pour s'assurer qu'il n'y aura pas de monopole de fait, qu'il y aura une réelle concurrence. Grâce au budget, l'Etat dispose d'un très fort levier économique. (Deux jours avant ce cours, par exemple, le ministre des Finances, Nicolas Sarkozy, avait annoncé une série de mesures pour intervenir dans l'économie... même si bon nombre de ces mesures consistaient en un désengagement de l'Etat : réduction des effectifs de la fonction publique, ouverture du capital de plusieurs sociétés d'autoroute, assouplissement de la règle de fermeture dominicale des commerces, réouverture du débat sur les 35 heures.)

Une gestion mondiale de l'économie. Les Etats du Nord ont remplacé la gestion unilatérale de leur économie nationale par une gestion multilatérale au sein d'organisations internationales comme l'OCDE ou de mécanismes internationaux comme le G7. Avec le G7, on peut parler d'un consortium de gestion de l'économie mondiale.

4) La régulation étatique des effets sociaux de la mondialisation économique
Quelle que soit la force de la mondialisation, le rôle de l'Etat va rester crucial dans les domaines suivants :

La protection des droits sociaux. La logique du marché concerne la liberté des entreprises. Cette logique du marché peut-elle aussi prétendre privatiser des domaines qui ne sont pas par nature économiques comme la sécurité sociale ? La sécurité sociale peut-elle être remplacée par un système d'assurances privées gouvernées par la logique du profit ? La logique du marché peut-elle prétendre privatiser les hôpitaux et l'éducation ? On devine les effets négatifs d'une telle logique. On peut supposer que l'Etat ne pourra pas échapper aux pressions sociales qui le porteront à protéger l'emploi, les droits sociaux, la santé et l'éducation.

La protection de l'environnement. Contre la logique de la production à outrance, qui ne tient pas compte de l'environnement, l'Etat ne peut pas ne pas intervenir.

La protection de la santé. (vache folle, fièvre aphteuse...)

La protection "éthique". La logique du marché fait qu'on va vers le clonage, la commercialisation des organes humains, le commerce des enfants. Là aussi, l'Etat ne peut pas ne pas intervenir.

II) Le contrôle de la population

1) La mondialisation comme créatrice d'une société mondiale de consommation

La marchandisation XE "marchandisation" . La logique de la mondialisation, qui est une logique productiviste, transforme les biens et les services en marchandises. Les biens culturels tels que les supports des connaissances scientifiques (ouvrages, revues...) ou les images et les sons diffusés deviennent des marchandises. Par exemple, le but d'une station privée de télévision n'est pas de fournir de l'information, de la culture, des divertissements, mais son objectif, grâce à ces programmes mêmes, est de capter le plus grand nombre de téléspectateurs et de les porter à voir des annonces publicitaires.

Un mois après que Camille Mansour nous a expliqué que « le but d'une station privée de télévision [...] est de capter le plus grand nombre de téléspectateurs et de les porter à voir des annonces publicitaires », le PDG de TF1, Patrick Le Lay, confirmait cette vision des choses dans des termes à peu près équivalents : « à la base, le métier de TF1, c'est d'aider Coca-Cola, par exemple, à vendre son produit. Or pour qu'un message publicitaire soit perçu, il faut que le cerveau du téléspectateur soit disponible. Nos émissions ont pour vocation de le rendre disponible : c'est-à-dire de le divertir, de le détendre pour le préparer entre deux messages. Ce que nous vendons à Coca-Cola, c'est du temps de cerveau humain disponible »

Un projet de film ou de débat qui risque de ne pas attirer une audience suffisante est exclu du circuit. Il n'est pas sûr que cette exclusion ait une efficacité sur la qualité de la production culturelle. A son tour, la publicité porte à acheter des biens qui semblent augmenter notre confort et améliorer nos loisirs. Cette marchandisation ne peut pas ne pas avoir d'effet sur notre comportement et sur nos attitudes. Grâce à la publicité, grâce à l'imitation des autres individus (le fait d'avoir envie de ce qu'a le voisin), la marchandisation crée des besoins nouveaux chez les individus mais, surtout, elle inculque chez eux l'idéologie néolibérale et les porte à ne considérer les choses et les êtres que suivant leurs valeurs marchandes. C'est cela la société de consommation. Il est vrai que ce terme est utilisé depuis les années 1960 et qu'il n'est donc pas nouveau. Mais, aujourd'hui, ce phénomène a pris une ampleur nouvelle du fait de l'extension des moyens de communication et de transport.

L'uniformisation de la culture XE "uniformisation de la culture" . Le fait d'acheter les mêmes biens de consommation, d'avoir les mêmes loisirs, de voir les mêmes films, d'écouter les mêmes chansons, de porter les mêmes habits est en train de créer une culture dominante et uniforme chez des millions d'individus et, ceci, quelles que soient nos nationalité et religion.

La dépolitisation.
2) Les effets contraires de la mondialisation

Cette mondialisation a aussi des effets qui vont dans le sens opposé à ce que nous venons de montrer. Certains de ces effets viennent de la mondialisation elle-même. D'autres viennent de la résistance à la mondialisation marchande de la planète.

Sensibilisation aux problèmes mondiaux et création d'OING XE "OING:les médias internationaux, cause de leur développement" . Du fait des informations diffusées par les médias internationaux à propos des catastrophes naturelles, des guerres, des violations des droits humains, des débats sur l'environnement ou la santé, la mondialisation est en train de créer chez les individus une conscience parfois aiguë de ces problèmes. Cela signifie qu'une politisation d'un genre nouveau est en train de se construire. Des organisations internationales non gouvernementales (regroupant des bénévoles travaillant dans le domaine de l'humanitaire, du développement, de l'environnement, de la démocratie...) se multiplient à un rythme accéléré.

Exacerbation du nationalisme. Dans ce domaine aussi, des groupes ou des Etats peuvent percevoir le thème de disparition des frontières, suggéré par la mondialisation, comme un danger contre sa propre identité, comme un prétexte à la domination des petits par les grands.

Le mouvement altermondialiste XE "altermondialisation" . Par réaction à la mondialisation marchande, des individus et des groupes se mobilisent contre des organisations internationales comme l'OMC, le FMI ou la Banque mondiale, et contre des firmes multinationales. Ce mouvement est très récent. C'est par exemple ATTAC (Association pour une Taxation des Transactions financières pour l'Aide aux Citoyens – 1998), Agir ici (association pour des rapports Nord-Sud plus équitables – 1998), le CADTM (Comité pour l'Annulation de la Dette du Tiers Monde – 1990), le collectif De l'éthique sur l'étiquette (1995), Greenpeace, Casseurs de pub (critique de la société de consommation, 1999)... Ces groupes, étant altermondialistes (pour une autre mondialisation), se constituent bien sûr eux-mêmes en réseaux internationaux. Ainsi, ATTAC existe dans plus d'une trentaine de pays, l'association Agir ici s'est alliée avec l'association internationale Oxfam
...

Emergence d'une société civile internationale XE "société civile internationale"  ? Peut-on dire qu'à l'instar des sociétés civiles nationales, une société civile internationale est en train d'émerger aujourd'hui ? Cette affirmation est sans doute prématurée. Il n'y a encore aucun "espace public mondial" qui serait constitué par les réseaux d'individus, d'ONG, de mouvements altermondialistes... Certes, ces réseaux existent mais ils ne regroupent encore que des élites : des dizaines de milliers d'individus à travers le monde ou, peut-être, des centaines de milliers.

3) L'Etat et le contrôle de la population

Face aux attitudes provoquées par la mondialisation, l'Etat exerce-t-il toujours le même contrôle sur la population ?

Diminution du contrôle financier. Il y a baisse du contrôle de l'Etat en matière de comportement financier d'une partie de ses nationaux. L'Etat est moins capable de contrôler ce que font les individus en matière financière. Les individus peuvent investir, acheter des produits ou des services sans bouger de leur station de travail. La montée de la criminalité financière internationale est un signe de ce phénomène. Elle donne naissance à des réseaux auxquels peuvent appartenir les citoyens de l'Etat qui est quelquefois impuissant unilatéralement. [A VOIR – à éclaircir]

Diminution du contrôle sur les informations. Il y a baisse du contrôle de l'Etat sur les informations reçues par ses nationaux. L'Etat ne peut plus exercer de contrôle sur ce que les individus regardent et écoutent. Les Etats sont désormais moins capables d'ériger des barrières aux flots des messages politiques et culturels diffusés de l'étranger. Ils sont moins capables d'imposer une doctrine de gouvernement.

Diminution du contrôle sur les valeurs ? Y a-t-il baisse du contrôle de l'Etat sur les valeurs portées par ses nationaux ? La réponse est mitigée. Dans les pays développés du Nord, l'Etat lui-même s'est transformé. Il est lui-même un des principaux acteurs à l'origine de la mondialisation. On peut dire à cet égard que la propagation de l'idéologie néolibérale touche autant l'Etat que les citoyens. C'est dans les régimes autoritaires que la mondialisation semble contribuer au divorce entre la population et les gouvernements [A VOIR – explication ?].

Accroissement de la capacité de l'Etat en matière de surveillance. Les NTIC permettent aujourd'hui d'observer des objets et des individus immobiles ou en mouvement, de les localiser, d'écouter leurs communications, de déchiffrer toutes les informations personnelles concernant un individu donné (état civil, religion, opinions politiques, antécédents...) à l'occasion d'un passage à la frontière ou, tout simplement, à l'occasion d'une demande de document administratif. La technologie mondialisée permet aujourd'hui à l'Etat de tous nous surveiller comme dans le roman 1984 de George Orwell. La capacité de surveillance de l'Etat ne signifie pas que l'Etat exerce effectivement cette surveillance. En France, par exemple, la Loi Informatique et Libertés a pour objet de protéger la vie privée des individus contre les facilités fournies par les bases de données informatisées et par leur interconnexion. Il y a eu une demande des Etats-Unis à toutes les compagnies du monde d'avoir leurs bases de données ouvertes afin qu'ils sachent qui voyage d'où à où. Le système Echelon développe une surveillance de toutes les communications... La capacité de contrôle de l'Etat risque donc d'augmenter et non pas de baisser. Des associations comme « Souriez, vous êtes filmés » (née en 1995) militent justement pour « ne pas sombrer dans une société de technologie répressive »
.
La sphère politique reste essentiellement nationale. Cependant, la sphère politique pour les individus reste toujours essentiellement nationale. Malgré la multiplication des OING et des réseaux transnationaux, les Etats restent les principaux espaces d'autorité politique. Jusqu'à maintenant, les luttes pour le pouvoir ont lieu à l'intérieur de l'Etat. Il n'existe pratiquement pas, jusqu'à maintenant, de pouvoir international à prendre ou à gagner. Il n'y a pas encore de partis politiques mondiaux cherchant à gagner un pouvoir mondial.

Les politiques cèdent parfois de leur pouvoir sans trop en avoir conscience. « Le Parlement français, par exemple, a adopté précipitamment l'accord de l'OMC : confrontés le jeudi soir à un énorme texte de six cents pages, sans compter des milliers de pages d'annexes, il a voté son adoption le mardi matin suivant. Nos représentants n'avaient aucune idée de ce qu'il contenait. »
 « Les gouvernements qui prétendent, peut-être de bonne foi, pouvoir protéger leurs services publics et leurs citoyens ne savent pas forcément à quelle sauce on prévoit de les manger [...]. L'ancien directeur général de l'OMC, Renato Ruggiero, [évoquant l'un des accords de l'OMC,] l'a parfaitement mis en lumière : « [...]. Je crois que ni les gouvernements ni les entreprises n'ont encore apprécié toute l'étendue de ces garanties, ni toutes les implications de leurs engagements existants. » (2 juin 1998) »

III) Contrôle par l'Etat des autres centres de décision

Pour maîtriser la mondialisation, les Etats ne font pas face au seul défi du contrôle de leur territoire, des ressources qui s'y trouvent et des populations qui y habitent. Les Etats font face aussi à la puissance de certains des acteurs de la mondialisation à savoir les firmes multinationales ou les OING.

1) L'influence politique des firmes multinationales XE "multinationales (entreprises):influence politique des multinationales" 
L'influence politique des firmes multinationales à travers l'Histoire. Le fait que les firmes multinationales jouent un rôle politique n'est pas nouveau. Au XIXe siècle, les compagnies britanniques ou françaises implantées dans les colonies ne manquaient pas d'exercer des pressions efficaces sur la métropole afin d'orienter ses décisions dans la politique à mener à l'égard des colonies. Dans la première moitié du XXe siècle et jusqu'aux années 1960, les compagnies états-uniennes exerçaient une influence significative en Amérique du Sud et en Amérique centrale. On parlait de « républiques bananières
 » en Amérique centrale pour désigner des gouvernements à la solde de ces compagnies.

L'influence politique des firmes multinationales aujourd'hui. Cependant, aujourd'hui, la plupart des Etats, qu'ils soient du Nord ou du Sud, veulent attirer les investisseurs étrangers et non les chasser ou les exproprier. Les firmes multinationales, donc, continueront à exercer une influence politique sur les Etats mais cette influence sera inégale suivant que l'Etat appartient au Nord ou au Sud.

Le poids économique des multinationales. « sur les deux cent premières économies du monde, plus de la moitié ne sont pas des pays mais des entreprises. [...] Et si l'on considère le chiffre d'affaires global des 200 principales entreprises de la planète, son montant représente plus du quart de l'activité économique mondiale ; et pourtant, ces 200 firmes emploient moins de 0,75% de la main d'œuvre planétaire »

2) L'influence politique des OING

L'influence grandissante des OING dans le domaine des droits humains. C'est surtout dans leur lutte contre les violations étatiques des droits humains et de la démocratie que les OING peuvent être considérées comme exerçant une influence politique sur les Etats concernés. Le fait que ces derniers soient très sensibles à la mobilisation des OING qui les accuse d'ingérence dans leurs affaires intérieures constitue un indicateur de cette influence grandissante.

L'influence naissante des OING dans le domaine politico-économique. Une journaliste raconte comment l'association altermondialiste Oxfam a influé sur le sommet de l'OMC à Cancun en septembre 2003 : « Pour [les petits pays], l'OMC, c'est la jungle : ils sont venus sans experts, certains – comme l'ambassadeur d'Haïti – n'ont même pas de téléphone portable. Livrés à eux-mêmes, ils n'existeraient pas. Avec le soutien d'Oxfam, ils bombent le torse. Un peu. [...] Au sommet de Cancun, les géants, européen et américain, ont eu la surprise de voir se dresser, face à eux, un troisième bloc – le G 21 – essentiellement composé de pays en développement ou émergents, comme l'Inde ou la Chine, et mené par le Brésil. [...] « [...] Les gros utilisent toujours les mêmes méthodes pour semer la discorde : des pressions, des cadeaux pour certains et une bonne dose d'intox pour tous. » Mais les ONG savent réagir. Depuis l'échec de Seattle [sommet de l'OMC ayant eu lieu en 1999], elles ont gagné la confiance des pays pauvres. A Cancun, Oxfam a souvent joué les intermédiaires. [...] Les membres d'Oxfam, une vingtaine d'experts, tous salariés par l'organisation, viennent de partout : Espagne, Nouvelle-Zélande, Venezuela... Ce brassage permet à Oxfam de nouer des contacts avec les délégués de tous les continents. [...] Des militants de l'ONG font même partie de certaines délégations, comme l'Irlande. En infiltrant ainsi les négociations, Oxfam est au cœur de l'information. Elle n'ignore rien des réunions informelles entre Etats, appelées « chambres vertes », qui ne donnent lieu à aucune trace écrite. [...] La méthode Oxfam : donner confiance aux petits pays et culpabiliser les gros, en leur mettant sous le nez des chiffres embarrassants ou en leur rappelant leurs promesses non tenues. »

3) Le contrôle par la coopération inter-étatique

Face à la mondialisation économique et à la puissance des firmes multinationales, certains Etats pris chacun individuellement n'ont peut-être pas les moyens de contrôler ou d'exercer une influence sur les multinationales. Le même problème de contrôle se pose, comme on l'a vu, face aux groupes criminels internationaux. Mais les Etats peuvent, par leur coopération au sein des organisations internationales comme l'OMC, comme l'OIT, maîtriser la mondialisation économique et aussi exercer un contrôle collectif sur les multinationales ou sur les réseaux de criminalité internationale.

Conclusion

Le problème que suscite la mondialisation pour les relations internationales et pour les Etats est qu'elle n'est pas un acteur identifiable ou un ensemble d'acteurs identifiables. La mondialisation, c'est l'expansion de la production des biens et services et leur commercialisation à travers le monde, c'est le changement de perspective chez les individus et les groupes. L'Etat doit s'adapter simultanément aux défis de la mondialisation et aux acteurs qui sont impliqués dans cet ensemble de phénomènes.

23. Les menaces et les besoins globaux

231. Les atteintes à l'environnement XE "environnement (atteintes à)" 
et la notion de biens communs

I) Les atteintes à l'environnement

1) Les domaines concernés

Aujourd'hui, il y a altération rapide de l'environnement naturel. Il y a dégradation de l'eau (des rivières, des mers...), de l'air, de la végétation, il y a des changements climatiques, des pollutions du fait des émissions de gaz (CO2, CFC...), des polluants toxiques, des déchets nucléaires...

2) Extension géographique

Les atteintes à l'environnement ne touchent pas uniquement les pays du Nord industrialisés. Certains pays du Nord délocalisent leurs industries polluantes et les installent dans les pays du Sud. Par ailleurs, les atteintes à l'environnement sont essentiellement de nature transfrontalière. Aucun pays n'est à l'abri. Le nuage radioactif de Tchernobyl (1986) a touché toute l'Europe. La couche d'ozone concerne la planète toute entière...

3) Les caractéristiques de ces atteintes

Il y a une relation entre l'accroissement de la population mondiale et la question de l'environnement. L'accroissement de la population peut entraîner une raréfaction des ressources (par exemple en eau). Le risque est que cette altération de l'environnement soit irréversible.

II) Le traitement des atteintes à l'environnement

1) Un traitement d'abord national

L'adoption de lois de protection de l'environnement. Il existe une prise de conscience des atteintes à l'environnement dans les pays européens (peut-être moins aux Etats-Unis). Des ministères spécialisés (de l'environnement) sont créés et des mesures législatives de protection de l'environnement sont adoptées. Les Etats essayent de résoudre la question des principes qui doivent gouverner la réparation d'un dommage écologique qui serait provoqué par des industries ou par des navires (marées noires)... On a adopté souvent le principe « pollueur = payeur ». Cependant, ce principe n'est pas toujours applicable : Quelle entreprise d'électricité pourrait payer pour des dégâts provoqués par une de ses centrales nucléaires ? Quelle entreprise pourrait payer pour les dégâts provoqués pour la dissémination d'OGM nocifs dans l'environnement ?...

Une solution de facilité : l'envoi des déchets hors du territoire. Face à la pollution, la tendance reste cependant souvent de se débarrasser des déchets (chimiques, nucléaires...) afin de les stocker dans des Etats moins regardants, par exemple dans certains pays d'Afrique de l'Ouest.

2) Le traitement international

Un certain nombre de conférences internationales se sont tenues sur le thème de l'environnement :

Le traité de Washington sur l'Antarctique de 1959 XE "traité:de Washington sur l'Antarctique" . L'Antarctique est un continent de 14 millions de km² constitué à 98% de glace. C'est la plus grande réserve d'eau douce du monde. Son sous-sol contient par ailleurs des minerais. Dans le traité de 1959, on affirme les principes de non-militarisation, de non-nucléarisation et du gel des revendications territoriales.

Diverses grandes conférences sur l'environnement. La conférence de Stockholm de 1972 sur « l'environnement humain », la conférence de Rio de Janeiro de 1992 sur « l'environnement et le développement », la création du Programme des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE) en 1972, etc. ont permis de sensibiliser la communauté internationale aux questions de l'environnement.

Le protocole de Montréal sur « les substances appauvrissant la couche d'ozone » de 1987. Ce protocole était accompagné d'un calendrier de limitation des émissions polluantes.

La convention de Bâle (Suisse) « sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux » de 1989.
Le protocole de Kyoto de 1997. Il concerne les mesures à prendre à propos de la question du climat et de l'effet de serre.

3) Affirmation du concept de développement durable et de l'idée de patrimoine commun de l'humanité ou de biens communs de l'humanité

Le développement n'est pas seulement économique. On a eu tendance, dans les années 1960, à considérer le développement comme étant synonyme d'accroissement de la production ou d'accroissement des biens, mais on a compris, petit à petit, que le développement n'est pas seulement quantitatif mais doit inclure tous les aspects de la vie individuelle et sociale, à savoir le développement de l'éducation, l'accès des individus aux droits politiques (c'est-à-dire la participation des individus à la politique), l'accès aux soins de santé... En d'autres termes, à partir des années 1970, on a mis l'accent sur le développement humain par rapport aux idées du développement en tant qu'accroissement économique.

Le développement durable. Avec l'idée de développement durable s'ajoute la notion de durabilité : l'augmentation des biens produits ne doit pas se faire aux dépends des générations futures.

L'idée de « biens communs » XE "biens communs"  de l'humanité. L'idée de « biens communs » (ou « patrimoine commun ») implique qu'il y a des ressources qui appartiennent à toute l'humanité et non à des groupes ou à des Etats en particulier. Il s'agit par exemple de l'Antarctique ou des fonds sous-marins dans les océans.

Conclusion

Les exemples qui viennent d'être donnés sur les mesures internationales concernant l'environnement montrent que le traitement est insuffisant. Il y a de belles idées mais pas encore de véritables mécanismes internationaux obligeant les entreprises et les Etats au respect de l'environnement.

232. Les défis globaux liés à la démographie XE "démographie (défis liés à l'accroissement démographique)" 
et à la criminalité transnationale

I) L'accroissement démographique

Un accroissement démographique localisé dans les pays du Sud. L'accroissement démographique a lieu surtout dans les pays du Sud : Inde, Pakistan, Bangladesh, Chine, Indonésie, Nigeria, Ethiopie, Brésil... C'est une population jeune de plus en plus urbanisée. Près de la moitié de la population des pays du Sud vivent dans des villes, dans des mégalopoles comme Mexico (près de 20 millions d'habitants) ou Tokyo (26 millions).

L'accroissement démographique dans les pays du Sud est-il favorable ou défavorable ? Il y a des arguments contradictoires à ce sujet. Certains pensent qu'il permet la constitution de grands marchés pour la commercialisation des produits, qu'il oblige à une production agricole mécanisée et qu'il conduit à une spécialisation professionnelle. Mais l'accroissement démographique provoque le chômage, la pauvreté, donc rend plus difficile la protection sociale et l'éducation.

Vers des changements géopolitiques. Actuellement, les centres de pouvoir, dans les institutions internationales, sont contrôlés par les Européens et les Etats-uniens. A mesure que l'accroissement démographique se fait au bénéfice des pays du Sud, le déséquilibre au sein des institutions internationales va s'accentuer. Il faut donc s'attendre à des demandes en vue de la réparation du déséquilibre. On a déjà évoqué les idées qui circulaient sur ce sujet à propos du Conseil de sécurité.

II) Les migrations internationales XE "migrations internationales" 
Il y a entre 120 et 150 millions d'individus qui vivent aujourd'hui en dehors de leur pays d'origine pour des raisons politiques ou économiques. C'est donc un phénomène mondial important.

1) Les types de migrations

Réfugiés et déplacés XE "réfugiés" 

 XE "déplacés" . Les réfugiés sont en dehors de leurs pays alors que les déplacés sont toujours à l'intérieur de leur pays. Les déplacés peuvent être dans cette situation à cause de guerres civiles, mais aussi de grands travaux d'infrastructure comme la construction de barrages ou de routes.

Migrations de masse et migrations individuelles. Il faut distinguer ici les flux de masse concentrés dans le temps mais soudains (comme lors d'une guerre, d'un massacre, d'une catastrophe naturelle) d'avec les migrations d'individus ou de petits groupes étalés dans le temps.

Migrations provisoire, permanente et temporaire.
Le nomadisme. Le nomadisme transfrontalier doit être mis à part, comme c'est le cas des Touaregs entre le sud de l'Algérie, le Niger et le Mali.

2) Conséquences des migrations

Conséquences juridiques. Il faut distinguer les réfugiés des immigrés. Les premiers sont protégés par la Convention internationale de 1951 qui définit le statut des réfugiés et régit la mission du HCR. D'après cette Convention, le réfugié est une personne qui « craignant avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays » (article 1er). Le problème est qu'il est difficile de distinguer les réfugiés des immigrés étant donné que les situations qui obligent les personnes à quitter leurs pays, ce n'est pas simplement des guerres classiques, des violations par l'Etat des droits humains, mais aussi des guerres civiles, des insurrections ou actions de groupes armés. L'Etat que le réfugié est contraint de quitter peut être lui-même impuissant à protéger ses nationaux.

Conséquences pratiques des migrations de masse. Les migrations de masse nécessitent des traitements d'urgence, impliquent la création de camps plus ou moins précaires, exigent une aide humanitaire, alimentaire et médicale en catastrophe et une intense coopération internationale, font appel à des mécanismes d'établissement d'un ordre public (afin de contrer le pillage, la mauvaise distribution de l'aide, les vendettas).
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Précisions sur les bombes d'Hiroshima et de Nagasaki. Il y a deux types de bombes A : les bombes à uranium qui sont du type de celles d'Hiroshima et les bombes à plutonium du type de celle de Nagasaki.





 �
Hiroshima�
Nagasaki�
�
Date/heure�de l'explosion�
6 août 1945�8 heures 15 mn�
9 août 1945�11 heures 02 mn�
�
Type de bombe�
Uranium�
Plutonium�
�
Nom donné aux bombes par les USA�
Little boy


(petit garçon)�
Fat man


(gros bonhomme)�
�
Puissances�
15 kilotonnes�
22 kilotonnes�
�
Population�
environ 450 000 habitants�
environ 270 000 habitants�
�
Nombre de morts jusqu'en décembre 1945�
140 000 ± 10 000�
70 000 ± 10 000�
�
Nombre de morts jusqu'en octobre 1950 �
environ 200 000�
environ 140 000�
�















� « Aron (Raymond)� XE "Aron (Raymond)" �. Philosophe et sociologue français (Paris, 1905-id., 1983). Rédacteur en chef de la France Libre à Londres (1940-1944), fondateur avec Jean-Paul Sartre des Temps modernes, puis éditorialiste au Figaro (de 1947 à 1977), il fut nommé au Collège de France. Auteur d'une étude sur La sociologie allemande contemporaine (1935), il expose une philosophie critique de l'histoire, relativiste et pluraliste où il met en question les explications monistes (idéalistes et matérialistes) et déterministes du devenir historique (Introduction à la philosophie, 1938 ; La Philosophie critique de l'histoire, 1938 et 1950 ; Dimensions de la conscience historique, 1962). Il est considéré comme l'un des théoriciens de l'idéologie technocratique et l'un des principaux critiques du marxisme par ses analyses économiques, sociales et politiques du monde contemporain (Le Grand Schisme, 1948 ; L'Opium des intellectuels, 1957 ; La Société industrielle et la guerre, 1959 ; etc.). » (Le petit Robert 2, 1984)


� Remarque personnelle : Si on définit un monde anarchique comme un monde dans lequel personne n'exerce d'autorité sur personne, alors le monde des relations internationales n'est vraiment pas un monde anarchique. Malheureusement.


� un mille marin = 1 852 mètres


� Badie Bertrand, La fin des territoires, Fayard, 1995, pp. 35-36


� « Saint Empire romain germanique ou Saint Empire [...]� XE "Saint Empire romain germanique" �. Empire fondé par Othon Ier le Grand en 962 et détruit par Napoléon Ier en 1806. » (Le petit Robert 2, 1984) « Il comprenait les royaumes de Germanie, d'Italie et, à partir de 1032, celui de Bourgogne. [... Le] Saint Empire perdit, de la fin du XIIIe s. au XVe s., ses possessions italiennes, bourguignonnes et suisses, tendant à se confondre avec le domaine germanique. [...] Les traités de Westphalie (1648) consacrèrent le morcellement territorial de l'Empire. Celui-ci ne put résister aux conquêtes napoléoniennes et fut dissous en 1806 lors de la renonciation de François II à la couronne impériale d'Allemagne. » (Le petit Larousse Illustré, 1997)


� Il s'agit du titre d'un livre : Foucher Michel, Fronts et frontières, Fayard, 1988


� « L'Etat, c'est moi : phrase que Louis XIV aurait prononcée lors de la séance du parlement du 13 avril 1655. » (petit Robert 1, 1987, article « Etat »)


� « Consul [...]. Agent chargé par un gouvernement de la défense des intérêts de ses nationaux et de diverses fonctions administratives dans un pays étranger. » « Consulat� XE "consulat" � [...]. Charge de consul dans une ville étrangère. »


� « Clausewitz (Karl von)� XE "Clausewitz (Karl von)" �. Général et théoricien militaire prussien [1780-1831]. Officier d'origine modeste, il entra à l'école de guerre de Berlin en 1801, combattit les armées napoléoniennes dans les rangs de l'armée russe (1812) puis se distingua à la bataille de Waterloo. Directeur de l'école de guerre à partir de 1818, il influença par ses cours et par son ouvrage De la guerre toute la pensée militaire contemporaine. Frappé par les phénomènes révolutionnaires de la levée en masse et de la guerre idéologique menée par la Révolution française, il en conclut « que la guerre n'est que la continuation de la politique par d'autres moyens », et qu'une Nation engagée dans une guerre vitale doit s'y consacrer toute entière (et non pas seulement son armée). L'objectif immédiat de la guerre est la défaite de l'armée, voire le renversement de l'Etat adverse, nullement l'anéantissement des populations. Au contraire, « la fin dernière » de la victoire militaire « est la paix ». « Il n'était pas et il ne pouvait pas être (...) le doctrinaire de la guerre absolue ou moins encore de la guerre totale » (R. Aron). » (Le petit Robert 2, 1984)


� « Beaufre (André)� XE "Beaufre (André)" �, Neuilly-sur-Seine 1902 – Belgrade 1975, général français. Il a exposé dans ses ouvrages les modifications essentielles que l'irruption de l'arme atomique imprimait à la stratégie classique (Dissuasion et Stratégie, 1964) » (Le petit Larousse Illustré, 1997)


� Beaufre André, Introduction à la stratégie, 1963


� Beaufre André, Introduction à la stratégie, 1963, Economica, 1985, p. 63


� cf. Brodie Bernard, « Le nucléaire : l'arme absolue », in Chaliand Gérard, Anthologie mondiale de la stratégie, Robert Laffont, 1990, pp. 1247-1280


� cf. Beaufre André, Introduction à la stratégie, 1963, Economica, 1985, pp. 64-68


� Les Etats officiellement nucléaires sont au nombre de cinq : les Etats-Unis, la Russie, la France, la Grande-Bretagne et la Chine.


� Le Conseil de tutelle ne sera pas étudié. Il avait pour objet de faire passer des Etats vers l'indépendance.


� La liste complète est sur � HYPERLINK "http://www.un.org/esa/coordination/ngo/pdf/INF_List.pdf" ��http://www.un.org/esa/coordination/ngo/pdf/INF_List.pdf� . On trouve dans cette liste (parmi des associations aux profils excessivement variés) : Amnesty International (depuis 1964), Oxfam GB (1973), France Libertés : Fondation Danielle Mitterrand (1991), Human Rights Watch (1993), Médecins du Monde (1996), CCFD (1998), Greenpeace International (1998), Les Amis de la Terre (1998), Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l'Homme (1999), Handicap International (1999), Médecins sans Frontières (2000), Oxfam International (2002), ATTAC (2003), LICRA (2003).


� George Susan, Remettre l'OMC à sa place, Mille et une nuits, 2001, p. 41


� « califat� XE "califat" � [...]. Durée du règne d'un calife ou d'une dynastie. Califat d'Orient (632-1258), de Cordoue (929-1031), d'Egypte (909-1171). » (Le petit Robert 1, 1987)


� http://www.france.attac.org/a7


� Klein Naomi, No Logo – La tyrannie des marques, Actes Sud, 2001, pp. 241-242


� id., p. 242


� id., p. 243


� Ramonet Ignacio, Géopolitique du chaos, Galilée, 1997, pp. 51-52


� Zacharie Arnaud, Comité pour l'Annulation de la Dette du Tiers Monde, Le Grain de Sable, bulletin d'information électronique d'ATTAC, n°192, 11/12/2000


� Le Grain de Sable, bulletin d'information électronique d'ATTAC, n°472, 09/06/2004


� George Susan in George Susan, Wolf Martin, La mondialisation libérale, Grasset, 2002, pp. 67-68


� Le Lay Patrick, Les dirigeants face au changement (ouvrage collectif), Huitième jour, juin 2004


� Oxfam a été qualifiée par le Nouvel Observateur de « l'organisation non gouvernementale sans doute la plus respectée et la plus redoutée en matière de mondialisation » (Stéphane Arteta, « Les ONG au service des pays du Sud », Nouvel Observateur, n°2028, 18-24 septembre 2003, p. 72)


� http://souriez.info/rubrique.php3?id_rubrique=12


� George Susan in George Susan, Wolf Martin, La mondialisation libérale, Grasset, 2002, p. 31


� George Susan, Remettre l'OMC à sa place, Mille et une nuits, 2001, pp. 87-88


� « République bananière : Etat où le pouvoir réel est aux mains de puissances souvent extérieures. » (Le petit Larousse Illustré, 1997)


� Ramonet Ignacio, cité in P'tit Trombone, n°3, « Globalisation, inégalités et résistances », p. 5


� Stéphane Arteta, « Les ONG au service des pays du Sud – Comment Céline a monté le front du refus », Nouvel Observateur, n°2028, 18-24 septembre 2003, pp. 72 et 74
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